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Pourquoi faire ?



La 26e Conférence des parties sur le 
changement climatique se réunit du 
31 octobre au 12 novembre à Glasgow
(Ecosse). Plus de 200 pays se retrouvent
pour débattre des moyens de renforcer la lutte
contre le réchauffement climatique. Cette
COP intervient six ans après la COP21 et
l'Accord de Paris et sera marquée par trois
enjeux majeurs (les contributions nationales
déterminées (NDC en anglais), 
le financement climat et les marchés carbones
de compensation). Des enjeux qui annoncent
des négociations plus ardues qu'à Paris.
Mais que veut dire une COP ? Qu’en est-il
de son rôle et de son fonctionnement ? Qu’en
est-il des enjeux et rapports de force qui la
traversent ? Quelle place occupe le Maroc
dans le régime international sur le climat ?
Quelle position défend-il ? Et comment 
se comporte-t-il dans l’arène climatique ?
Décryptage. 

En décembre 1989, l'Assemblée
générale de l’ONU adopta la
résolution n° 44/207 intitulée
« Protection du climat mon-

dial pour les générations présentes et fu-
tures», qui affirme que la question des
changements climatiques doit être abor-
dée d'urgence de même que la nécessité
de mettre en place les dispositions indis-
pensables dans le but de préparer les né-
gociations intergouvernementales
concernant ce sujet .

Il était une fois le régime 
climatique international  

La même résolution a considéré «
que le système des Nations unies, par
l'intermédiaire de l'Assemblée générale,
constitue de par son caractère universel
l'instance appropriée pour adopter des
mesures et des politiques concertées en
ce qui concerne les problèmes d'ordre
écologique». L'ouverture formelle des
pourparlers intergouvernementaux était
liée à la publication du premier rapport
du GIEC qui était attendu en 1990.
L’objectif  de ces négociations était, au-
delà de l’élaboration d’une convention-
cadre sur le climat, assortie de protocoles
comportants des engagements concrets,
la création de nouveaux mécanismes de
financement international et de transfert
de technologie au bénéfice des pays en
développement, de mettre en place une
structure chargée de gérer dans le temps
l’accord sur le changement climatique.
C’est la construction du « régime clima-
tique international ».

La Convention-cadre des Nations
unies   sur les changements climatiques
(CCNUCC) et son Protocole de Kyoto
constituent les deux premiers piliers ju-
ridiques du régime climatique internatio-
nal qui visent à mettre en place un cadre
global limitant les engagements pris par

les Parties en vue de protéger le climat et
définissant les mécanismes classiques de
contrôle de la mise en œuvre desdits en-
gagements. L’Accord de Paris, adopté en
2015 a constitué une autre étape dans
l’échafaudage de ce régime climatique.  

Les COP organes majeurs 
de la CCNUCC

La conférence des parties (ou
«Conference of  the parties) est l'organe
majeur de la CCNUCC. Elle est désignée
par le sigle COP et le terme Parties dési-
gnant les Etats. Elle se tient chaque
année dans un pays qui se porte volon-
taire pour l'organiser selon le principe
des rotations des groupes (Europe occi-
dentale et certaines autres régions,
Afrique, Asie-Pacifique, Europe de l’Est
et Amérique latine et Caraïbes).

Elle rassemble des représentants
gouvernementaux de tous les pays signa-
taires de la CCNUCC durant deux se-
maines et peut être prolongée parfois
d’un ou plusieurs jours. Les divers pays
sont représentés par des délégations de
négociateurs et différents ministres. 

Les organisations internationales
comme les ONG (organisations non
gouvernementales) et les représentants
de la société civile peuvent assister aux
COP mais seulement en tant qu’obser-
vateurs. Ils participent alors aux seules
réunions ouvertes (sessions plénières et
groupes de contact).

Chaque COP est précédée par une
session de négociations préparatoires,
destinées   à préparer les travaux de la
COP.

Les organes subsidiaires (SBSTA et
SBI) conduisent une grosse partie des
travaux. Ils se réunissent deux fois par
an. Une session de deux semaines aux
mois de mai et juin, habituellement, dans
la ville de Bonn.  La majeure partie de
ces travaux sont de nature technique, de

suivi et méthodologique. Ces organes
réunissent toutes les parties de la
Convention mais il peut y avoir des
groupes avec un nombre réduit regrou-
pant des experts en finance, technolo-
gies, adaptation, etc. Il s’agit, en général,
des comités techniques qui apportent des
conseils ou parfois présentent des pro-
positions de texte. Ces groupes se réu-
nissent au courant de l’année en dehors
des sessions habituelles.   

Domination des 
pays développés

Entre 1995 et 2021, 26 COP ont été
organisées dans plusieurs pays, en res-
pectant le principe de la rotation géogra-
phique très utilisé dans le cadre des
Nations unies. Certaines COP ont été de
véritables réussites donnant naissance à
des accords historiques, comme ce fut le
cas lors de la troisième Conférence des
parties (COP3) en 1997 où le protocole
de Kyoto a été conclu. D’autres ont
donné lieu à des accords importants mais
moins médiatiques. Tel fut le cas avec la
naissance de la plateforme de Durban
lors de la COP17 destinée à apporter un
cadre juridique concernant les engage-
ments climatiques des pays. Et enfin, il y
a les conférences qui se sont soldées par
des échecs cuisants à l’instar de la
COP15 de Copenhague en 2009 où les
pourparlers entre les pays parties ont dé-
bouché  sur une simple déclaration d'in-
tentions de trois pages alors que la
communauté internationale s’attendait à
de nouveaux engagements quantitatifs
des parties et à la renégociation du pro-
tocole de Kyoto.

L’Europe de l’Ouest a accueilli 11
COP soit plus de 40% de la totalité.
L’Allemagne et la Pologne ont déjà été
hôtes de 6 COP (trois pour chaque pays).
L’Asie a organisé 5 COP, l’Amérique la-
tine (4), l’Afrique (4) et l’Amérique du

Nord (1). 
Moïse TsayemDemaze, géographe,

maître de conférences à l'Université du
Maine, avance l’idée  d’une domination
des pays développés, et en particulier des
pays d’Europe de l’Ouest guidés par le
souci de structurer la gouvernance inter-
nationale pour réduire les émissions des
GES d’autant plus que l’UE est forte-
ment impliquée dans le Protocole de
Kyoto, dont elle constitue le « poids
lourd ». Ceci tout en rappelant, à bon es-
cient, que le secrétariat de la Convention
est situé à Bonn (décision de la COP 1). 

Moïse Tsayem Demaze ajoute que
l’organisation d’une COP/MOP peut
être interprétée comme un signe de la
volonté d’un pays de peser sur la gouver-
nance internationale de lutte contre les
changements climatiques et illustre en
quelque sorte l’importance de sa «diplo-
matie climatique». Un choix qui ne sem-
ble pas à portée de main des pays en
développement qui investissent modéré-
ment dans l’organisation des COP vu
que les charges de l’organisation sont
souvent supportées les pays hôtes alors
que les moyens logistiques, les capacités
d’organisation et d’accueil de ces pays
sont limités . 

Pourtant, une COP transcende le rôle
d’un simple organe administratif. Elle
s’est transformée en cadre politique
formé d'une juxtaposition d’une kyrielle
d’acteurs politico stratégiques, de taille et
de puissance diverses, et qui exprime, non
seulement, des réalités économiques, so-
ciales et culturelles disparates mais égale-
ment des rapports de force politiques
entre des acteurs identifiables, qui dé-
veloppent chacun ses propres «repré-
sentations» de ce cadre ainsi que leurs
propres stratégies ou mode opératoire
pour atteindre leurs objectifs. Des ac-
teurs qui sont en lutte pour la domina-
tion ou le contrôle de cet espace.

Hassan Bentaleb

Une Cop 26, pourquoi faire ?
Vivement un nouveau régime

international de climat !
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Le Royaume a contribué de-
puis 1992 aux négociations
internationales sur les chan-
gements climatiques. Il a

été pratiquement présent à tous les
travaux onusiens ayant trait à ce dos-
sier et s’est aligné aux obligations
prévues par le cadre international sur
le changement climatique. Un enga-
gement qui a été confirmé à plu-
sieurs reprises et renforcé dans le
temps.  

1 - Le Maroc dans les 
négociations internationales 
sur le climat 

Le Maroc cite, en effet,  les trois
communications nationales prépa-
rées tous les quatre ans selon les di-
rectives adoptées par la Conférence
des parties lors de sa huitième ses-
sion comme preuve de cet engage-
ment. Le Maroc est également
présenté comme l’un des premiers
pays à mettre en place une Autorité
nationale désignée pour les méca-
nismes de développement propre,
dans le cadre du Protocole de Kyoto.
Et comme l’un des pays qui ont sou-
tenu l’Accord de Copenhague en no-
tifiant au Secrétariat de CCNUCC
(en janvier 2010), une liste de me-
sures d’atténuation appropriées au
niveau national («NAMAs») qu’il
compte mettre en œuvre pour ré-
duire ses émissions des GES à l’ho-
rizon 2020.

Ceci d’autant plus que le Maroc
a lancé plusieurs stratégies secto-
rielles intégrant la dimension envi-
ronnementale, et notamment celle
du changement climatique, dans des
domaines clés de l’économie natio-
nale (énergie, transport, agriculture,
tourisme, bâtiment, pêche, eau, dé-
chets, forêt, etc.). 

L’organisation de la COP 22 à
Marrakech a donné un nouvel élan à
cette participation et a même boosté
l’ambition du Royaume de devenir le
chef  de file de ce dossier au niveau
régional et continental. Cette COP
22 a été saisie par le Royaume
comme « une fenêtre d’opportunité
», pour ériger la lutte contre les effets
climatique en une priorité sur
l’agenda politique national et un mo-
ment propice pour mettre en valeur
son leadership continental dans le
combat contre le changement clima-
tique cherchant  à jouer un  rôle pivot
en vue de faciliter le partenariat trian-
gulaire Nord-Sud-Sud. 

2 - Responsabilité 
commune mais différenciée

La position du Maroc concer-
nant le changement climatique a tou-
jours été de défendre le principe de
«responsabilité historique» des pays
industrialisés qui doivent aider les
pays en développement  en se pro-
nonçant pour une réduction faculta-
tive de ses émissions en

considération de l’intérêt national et
des objectifs nationaux en dévelop-
pement.  Ce principe a été souvent
défendu dans un cadre multilatéral
fondé sur la conviction que la
CCNUCC demeure le lieu légitime
où la communauté internationale
pourrait développer et mettre en
œuvre une coopération à long terme
contre les effets du changement cli-
matique. Et c’est pourquoi le
Royaume a été présent tout au long
du processus de négociation clima-
tique, notamment lors des confé-
rences des parties annuelles. 

Même le changement de para-
digme opéré à partir de la Confé-
rence de Varsovie (19 COP) en 2013
rendant toutes les parties de la
CCNUCC responsables n’a pas mo-
difié la priorité des négociateurs ma-
rocains, à savoir la part du Royaume
des 100 milliards de dollars par an
d’ici 2020 promis par les pays du
Nord aux pays du Sud depuis Co-
penhague en 2009 via notamment le
Fonds vert pour le climat.  

Pourtant, le discours Royal pro-
noncé à l’occasion du Sommet de la
COP22 a tracé une nouvelle feuille
de route pour le Maroc qui se ré-
sume en quatre objectifs : finance cli-
mat, adaptation, transfert
technologique et agenda de l’action
générale (mise en place de l’Accord
de Paris) . 

Le Roi a appelé, en outre, dans le
même discours, à faire bénéficier «

les pays les moins avancés et les Etats
insulaires d'un soutien financier et
technique urgent leur permettant de
renforcer leurs capacités et de s'adap-
ter aux changements climatiques ». Il
a également demandé aux pays in-
dustrialisés de respecter leurs enga-
gements et la mobilisation, à
l'horizon 2020, des cent milliards de
dollars, au moins, sur lesquels ils se
sont engagés lors de la signature de
l'Accord de Paris ainsi que la facilita-
tion du transfert de technologie et la
nécessité d'œuvrer au développe-
ment de la recherche et de l'innova-
tion dans le domaine du climat. Et
enfin, la nécessité d'une forte dyna-
misation des initiatives portées par
les acteurs non gouvernementaux
notamment les entreprises, les col-
lectivités territoriales et les associa-
tions de la société civile et une forte
dynamisation des initiatives.

3 – Le Maroc dans 
l’arène climatique  

En termes de positionnement et
de collaboration, le Maroc intègre plu-
sieurs groupes de négociation. A leur
tête, le Groupe de négociation pour
l’Afrique (GNA ou AGN en anglais),
le G77+la Chine et le Groupe arabe
qui défendent les mêmes revendica-
tions que le Maroc, à savoir un  finan-
cement pour les efforts de
l’adaptation et un traitement égal entre
le volet adaptation et atténuation. 

Le Groupe Afrique demeure la
coalition qui représente au mieux les
intérêts du Maroc et qui défend ses
positions. Il est même considéré
comme le porte-voix de la position
officielle marocaine. Le Royaume
mise sur ce groupe puisqu’il est
considéré comme l’union la plus ac-
tive au niveau des négociations inter-
nationales sur le climat et qui
constitue une véritable force vu le
nombre de ses membres. 

Au sein de ce groupe, le Maroc
focalise ses efforts sur les coordina-
teurs des groupes chargés de consul-
ter tous les pays membres avant de
prendre une position commune sur
tel ou tel sujet. Le Maroc a pris de
plus en plus l’habitude, ces derniers
temps, de s’engager près de ces coor-
dinateurs puisque c’est eux qui déter-
minent d’un point de vue technique
les positions du groupe et c’est pour-
quoi il est juteux, du point de vue du
Maroc, de garder de bons contacts
avec eux. 

Au niveau des négociations, le
Groupe Afrique désigne les priorités
et les classe avant de trouver une en-
tente entre tous les membres du
groupe. Une méthode qui marche
puisqu’elle a permis d’avoir des po-
sitions fortes et fermes. En 2017, le
Maroc a réussi à réaliser de bons ré-
sultats, notamment au niveau de la fi-
nance climat grâce au travail du
Groupe Afrique. 

H.B

Le Maroc, bon élève qui a
tout intérêt à faire mieux
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La COP 26 entamera ses tra-
vaux ce dimanche avec un
grand handicap : plusieurs
délégations et représentants

de la société civile des pays du Sud
risquent de rater ce rendez-vous
mondial. Certains ont même renoncé
à toute présence effective à cause des
restrictions de voyage relatives à la
pandémie de Covid-19. Des renon-
cements qui touchent à la légitimité
même de la COP et aggravent un
peu plus la fracture sur les questions
climatiques entre les ceux du Sud et
pays du Nord déjà très forte. Analyse.

Un régime international 
du climat fortement clivé 

Durant les années 1990 et
jusqu’en 2009, les négociations clima-
tiques ont été purement le domaine
réservé des pays du Nord malgré la
présence forte des pays en développe-
ment dans toutes les arènes des négo-
ciations avec 175 participants. Lors de
la négociation du protocole de Kyoto
entre 1994 et 1997, le débat a été ac-
caparé par les pays industrialisés no-
tamment les Etats-Unis, l’Europe, le
Japon et les pays dits en transition de
l’ex-Union Soviétique qui ont discuté
la répartition des objectifs de réduc-
tion des émissions. Pour ces pays, et à
leur tête les Etats-Unis, l’enjeu a été de
trouver « de futurs accords qui ne leur
soient pas trop défavorables par rap-

port aux pays émergents, eu égard à
leur responsabilité historique ». 

En effet, les négociations inter-
nationales sur le climat dépassent le
seul objectif  de réduction des émis-
sions des GES puisqu’elles sont im-
prégnées par des enjeux politiques et
géopolitiques sérieux et sont traver-
sées par des rapports de force entre
les différentes parties traduisant des
inégalités et des déséquilibres  entre
des pays riches et développés majo-
ritairement situés dans l'hémisphère
Nord et des pays en développement
ou pauvres situés, pour la plupart, au
Sud. 

Changement climatique, 
un canular 

Durant les années 1980 et 1990,
les pays en développement ne se sen-
taient pas concernés par le problème
du changement climatique ou mena-
cés par ce fléau. Pour eux, le change-
ment climatique est d’abord un
problème de surconsommation et ils
refusaient catégoriquement de le
considérer comme un problème pla-
nétaire. Ils sont même allés jusqu’à
considérer l’alerte climatique comme
« un cauchemar fabriqué par les
scientifiques et les politiques des pays
du Nord » pour entraver leur déve-
loppement. Ainsi et tout au long des
négociations qui ont précédé la
Conférence de Copenhague, les pays

en développement ont refusé toute
différenciation entre eux et sont res-
tés attachés à la répartition pays « an-
nexe I » et « non-annexe I » qui a été
initiée par la CCNUCC en 1992 et
confirmée par le protocole de Kyoto
en 1997. 

Il a fallu attendre la conférence
de Bali en 2007 et son plan d’action
pour que les termes « pays dévelop-
pés» et «en développement» soient
utilisés pour la première fois. Ces
termes ont été utilisés de nouveau
dans l’Accord de Copenhague, mais
ce dernier a maintenu, cependant, la
distinction entre les pays annexe I et
non-annexe I. Cette même ambiva-
lence s’est retrouvée dans les déci-
sions ultérieures prises lors de la
Conférence de Cancún jusqu’à celle
de Doha. De leur côté, les pays émer-
gents ont toujours refusé de consti-
tuer une catégorie intermédiaire ou
de rejoindre les pays de l’annexe I. 

Durant cette même période, les
pays en développement étaient éga-
lement très critiques vis-à-vis du
Groupe d'experts intergouverne-
mental sur l'évolution du climat
(GIEC) et ont refusé le cadrage poli-
tique dans lequel a été inséré le pro-
blème climatique trop marqué, selon
eux, par la présence des sciences
dures et la modélisation numérique
ainsi que par le choix de 1990 comme
année de référence pour tout calcul
des évolutions.  

C’est après la COP 15 (Copen-
hague) que la position des pays du
Sud va largement évoluer vers la dé-
fense d’un «droit égal à l’atmosphère
commune», considérant ce dernier
comme un bien commun et le déve-
loppement comme un droit humain
tout en revendiquant des finance-
ments pour l’adaptation, une atténua-
tion non contraignante et une
transition vers une économie sobre
en carbone dès que ces pays africains
pourront jouir d’un renforcement de
capacité, de financement et de trans-
fert de technologie. Des demandes
qui ont été réaffirmées avec force lors
de la Conférence de Paris (COP21).  

Des réserves et 
des doutes

Pourtant et jusqu’à aujourd’hui,
les relations entre le Nord et le Sud
sont encore marquées par le manque
de confiance et le doute. Les pays en
développement accusent les pays in-
dustrialisés de « saboter » les négocia-
tions et de vouloir « réinterpréter » les
accords sur le climat. Ces derniers es-
timent, de leur côté, que les pays en
développement ne sont pas prêts à se
fixer des objectifs climatiques ambi-
tieux et cherchent plutôt à accumuler
les fonds et concessions, « alors
même qu’ils n’ont pas de plans
d’adaptation et ne savent pas com-
ment utiliser les fonds climatiques

dont ils disposent déjà ».
Une situation qui n’a guère dé-

rangé les pays du Sud qui ont estimé
et pendant longtemps être les vic-
times de ces pourparlers et se sont
mêmes servis de ce raisonnement
pour afficher leur opposition à toute
nouvelle négociation fondée sur les
critères de Kyoto (rôle du GIEC,
consensus de Rio, etc.).  

A rappeler, cependant, que les
pays en développement ont été les
premiers à ratifier la Convention et le
Protocole. Ils ont été même qualifiés
de « bons élèves »  comme c’est le cas
d’ailleurs pour tous les traités inter-
nationaux sur l’environnement.

Tsayem Demaze Moïse ne consi-
dère, toutefois, pas cet engagement
comme preuve de respect ou d’un
souci de l’environnement chez ces
pays du Sud, mais plutôt un raison-
nement lié aux intérêts nationaux ou
à des contraintes internationales. Ceci
d’autant plus que l’engagement de
ces pays ne leur coûte rien et leur per-
met, à l’inverse, de bénéficier d’un
traitement de faveur comme le sou-
ligne l’article trois de la CCUNCC qui
met en avant le principe d’équité et
de responsabilité communes mais
différenciées tout en précisant qu’il
appartient, en conséquence, aux pays
développés d’être à l’avant-garde de
la lutte contre les changements clima-
tiques et leurs effets néfastes.

Hassan Bentaleb

Une fracture sur fond de
méfiance et de suspicion
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«Nous avons un
pouvoir im-
mense. Nous
pouvons soit

sauver notre monde, soit condam-
ner l’humanité à un avenir infer-
nal». Fin septembre, le secrétaire
général de l’ONU, António Gu-
terres, n’y est pas allé par quatre
chemins pour mettre en garde les
dirigeants de la planète sur l’impor-
tance et l’impérativité du succès de
la COP 26. La sémantique utilisée
tranche avec un personnage d’or-
dinaire mesuré. C'est dire s’il y a
péril en la demeure. Mais pendant
que la maison brûle, les grandes
puissances regardent ailleurs.

Le lobbying bat son plein

La BBC a révélé des docu-
ments accablants destinés au
Groupe d'experts intergouverne-
mental sur l'évolution du climat
(GIEC). Ils montrent que plusieurs
pays ont demandé aux experts de
l'ONU de minimiser la nécessité de
réduire le recours aux combustibles
fossiles. Consultés par l'équipe de
journalistes d'investigations de
Greenpeace UK et Unearthed,
avant d'être transmis à la BBC, ces
documents sont la preuve irréfuta-
ble que tout le monde ne tire pas
dans le même sens. Impulsé par les
Etats et les organisations, le lob-
bying bat clairement son plein pour
influencer les travaux du GIEC. 

Le lobbying s’est intensifié à
l’approche de la COP 26 dont les
travaux s'ouvrent ce week-end à
Glasgow (Ecosse), au Royaume-
Uni. Il a donc pour objectif  d’inci-
ter les experts du GIEC à diluer et
atténuer leurs conclusions incitant

à ralentir la lutte contre l'utilisation
des combustibles fossiles (gaz, pé-
trole, charbon). Les fichiers qui ont
fuité sont issus de 32.000 docu-
ments, rapports ou études envoyés
par des gouvernements et des en-
treprises aux scientifiques du
GIEC, chargés de rassembler les
connaissances sur l'état du climat,
les conséquences à venir et les so-
lutions à apporter.

Revenir sur des réalités 
prouvées par les scientifiques

En soi, la démarche n’a rien
d'outrageant. Le processus d'élabo-
ration des travaux du GIEC pré-
voit en effet qu'une fois le rapport
écrit, il doit être soumis aux déci-
deurs politiques et experts, avant
d’aboutir à une version finale. Si la
majorité des commentaires et ob-
servations émis par les gouverne-
ments sont de nature constructive,
avec pour ligne directrice l'amélio-
ration dudit rapport, les Etats les
plus puissants sont dans une tout
autre démarche. Beaucoup moins
collaborative. Ils cherchent tout
bonnement à revenir sur des réali-
tés prouvées par les scientifiques. 

A commencer par l'Arabie
Saoudite. Selon la BBC, le plus
grand exportateur au monde de pé-
trole demande aux scientifiques de
l'ONU de supprimer leur conclu-
sion qui stipule que "l'objectif  doit
être de passer rapidement à des
sources à zéro carbone et d'élimi-
ner activement les combustibles
fossiles". Il y a aussi ce haut res-
ponsable du gouvernement austra-
lien également cité par la BBC. Il
rejette catégoriquement la conclu-
sion selon laquelle la fermeture des

centrales au charbon est impérative
et non négociable. Or, la fin de
l'utilisation de cette énergie fossile
est l'un des objectifs déclarés de la
COP 26. Une contestation qui
coule de sens en quelque sorte,
l'Australie, dont le premier ministre
Scott Morrison est vu comme un
climato-relativiste, se trouve être
un pays exportateur majeur de
charbon. L'inde n'est pas en reste.

Le CEC comme alternative

Dans la masse de documents
épluchés par la BBC, un scienti-
fique indien de l'Institut central de
recherche sur les mines et les car-
burants prévient que le charbon a
de fortes chances de demeurer un
pilier de la production d'énergie
pendant des décennies en raison
des énormes défis liés à la fourni-
ture d'électricité à un prix aborda-
ble. Un discours dont la teneur est
difficile à cerner, sachant que ce
"même scientifique entretient des
liens étroits avec le gouvernement
de son pays, deuxième consomma-
teur mondial de charbon", sou-
ligne le quotidien français
Libération.

Pour les nations citées, tout
n'est pas à jeter dans le charbon. Ils
mettent notamment en avant l'in-
térêt d'user de technologies
conçues pour capturer et stocker
en permanence le dioxyde de car-
bone sous terre, à savoir le cap-
tage-stockage géologique du CO2,
dit CSC. Technologies dont la
France et son président Emmanuel
Macron veulent en faire un fer de
lance industriel à l'horizon 2030.
Grands producteurs ou utilisateurs
de combustibles fossiles, l'Arabie

Saoudite, la Chine, l'Australie et le
Japon, soutenus par l'Organisation
des pays exportateurs de pétrole
(OPEP) plaident eux aussi en fa-
veur des CEC. 

Dans l'esprit de certains ex-
perts, les CSC pourraient réduire
considérablement les émissions de
combustibles fossiles des centrales
électriques et de quelques secteurs
industriels. Mais ils semblent ou-
blier que toute technologie émer-
gente est coûteuse. De plus, le
GIEC explique dans son rapport
initial que si le CSC pourrait jouer
un rôle important dans la réduc-
tion de l'impact dévastateur du
charbon sur la planète, il existe
tout de même des incertitudes
quant à sa faisabilité. Conclusion
qui n'est pas du goût de l'Argen-
tine, la Norvège et l'Opep. Pour
preuve, le pays scandinave soutient
que les scientifiques de l'ONU de-
vraient permettre la possibilité de
recourir aux technologies CSC en
tant qu'outil potentiel pour réduire
les émissions des combustibles
fossiles.

Des perspectives sombres 

Même si les scientifiques du
GIEC ne sont pas tenus de pren-
dre en compte l’ensemble des ob-
servations et désidératas des pays
impliqués dans cette COP 26, re-
poussée d’un an à cause de la pan-
démie, il n’en reste pas moins qu’à
la lumière de ces éléments, le rap-
port d’évaluation du GIEC, dont
la première partie a été publiée en
août, et qui servira de contribution
aux négociations de la COP 26, a
de fortes chances d'être modifié au
goût des grandes puissances. Et

cela, en dépit du dernier Gap Re-
port de l'ONU qui prévoit que les
perspectives de production de
charbon des gouvernements
conduiraient en 2030 à un dépas-
sement de 240% par rapport aux
volumes qui permettraient de limi-
ter les changements climatiques à
une hausse de 1,5 C°. 

La diplomatie climatique se ré-
vèle ainsi au grand jour. Labo-
rieuse et aveugle avec une
proportion à tourner autour du
pot sans aller à l'essentiel. Pour-
tant, le compte à rebours est lancé
contrairement à la course contre la
montre pour lutter contre le chan-
gement climatique. Car pendant
que la diplomatie souffle le chaud
et le froid, le réchauffement de la
terre ne faiblit pas. Aux quatre
coins de la planète, on continue de
produire de plus en plus de gaz à
effet de serre, alors qu'il faudrait en
toute logique réduire les émissions
drastiquement. En parallèle, les ca-
tastrophes prospèrent, s'accen-
tuent et se renforcent entraînant
dans leur sillage drames humains
et désastres sociaux, annonciateurs
d'une impasse économique dont
les COP s'efforcent d'en repousser
les murs et l'échéance alors qu'il se-
rait plus raisonnable de changer
tout simplement d'itinéraire.

A l’évidence, les inondations,
les méga-feux, les tempêtes et les
canicules n'effraient pas les
grandes puissances de ce monde.
Les perspectives de sortir par le
haut de ce nouveau sommet
n'étaient franchement pas promet-
teuses. Désormais, il semblerait
qu'elles soient très peu probables.
Quand le sage montre la lune…

Chady Chaabi

Une COP, épée dans l’eau 
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D’après la BBC,
des pays ont 
essayé de diluer 
et atténuer les
conclusions du
GIEC incitant 
à ralentir la lutte
contre l'utilisation
des combustibles
fossiles

“
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Salwa Demnati, députée de la région de Tan-
ger-Tétouan-Alhoceima, membre du
Groupe socialiste au Parlement, participant

au débat autour du projet de loi de Finances au
titre de l’année 2022, s’est fait l’écho dans son in-
tervention devant les représentants de la nation
lors d’une séance tenue récemment à l’hémicycle,
des principales préoccupations des Marocains et
des attentes généralement pressantes et impé-
rieuses de la majeure partie de la population.

Après avoir félicité, de prime abord, la minis-
tre de l’Economie et des Finances et le ministre
délégué chargé du Budget, pour la confiance que
leur a accordée Sa Majesté le Roi en les nommant
à la tête de ce secteur névralgique de l’économie
nationale, la députée usfpéiste a fait observer que
la rentrée politique matérialisée par l’ouverture de
la première session législative de la première
année législative de la onzième législature, la for-
mation du gouvernement issu de la majorité par-
lementaire, formée elle-même à partir de la
fameuse alliance tripartite (RNI – PAM – PI), la
tenue du Conseil des ministres, la présentation de
la déclaration de politique générale faisant état du
programme gouvernemental, la remise pour dis-
cussion du projet de loi de Finances de l’année
2022 et l’ouverture du débat autour de ce projet
capital et primordial au milieu de l’ensemble de
l’action à entreprendre, a été caractérisée par une
certaine confusion et une démarche manifeste-
ment indécise.

Elle a noté, dans ce contexte, que les premiers
pas  du gouvernement, titubants par ailleurs, ayant
malencontreusement coïncidé avec une vague gé-
nérale de hausses des prix des matières premières
et des produits de première nécessite et avec la

polémique déclenchée autour de la décision hâtive
conditionnant les déplacements entre les diffé-
rentes provinces et préfectures et l’accès aux lo-
caux de l’administration publique mais aussi aux
lieux privés fermés (hôtels, restaurants, salles de
sport, hammams,….) par le port du pass sanitaire
relatif  à la vaccination anti-Covid, n’ont pas été
accompagnés de la démarche de communication
et d’information préconisée dans de telles condi-
tions et que nécessitent cette nouvelle donne po-
litique et cette conjoncture politique, économique
et sociale inédite.

Salwa Demnati a déploré, à ce propos, ce
manque endémique de communication, et a sou-
ligné que la dynamique interactionnelle déployée
pendant la campagne électorale s’est estompée à
un moment crucial de la vie politique du pays où
le besoin s’en ressent davantage, particulièrement
dans un contexte se distinguant par une prise de
conscience citoyenne collective des droits et obli-
gations des citoyens d’une part et des élus et ins-
titutions dès lors en charge de la gestion des
affaires publiques, de l’autre.

Elle a enchaîné ensuite en abordant l’axe re-
latif  à la situation  de la femme marocaine et sa
place dans tout le processus supposé conduire à
l’activation effective et efficiente du modèle de
développement tant convoité et attendu. Rappe-
lant  que le programme gouvernemental a mis
l’accent sur l’opportunité de la contribution de la
femme dans le processus de promotion de l’éco-
nomie nationale, elle observe que ledit pro-
gramme ne détermine ni la nature de cette
contribution ni les moyens préconisés pour ren-
forcer ce déploiement.

A ce sujet, la députée ittihadie s’est dit éton-

née qu’il ne soit fait aucune allusion aux formes
de soutien que pourraient prodiguer les instances
compétentes du gouvernement aux associations
et groupements de femmes s’activant dans les do-
maines sociaux, éducatifs et culturels notamment.
Elle propose, à cet effet, la création d’un fonds
spécial dédié à la femme, à son épanouissement
et à la valorisation de son action.

D’autre part, évoquant l’initiative « Intilaka »
qu’elle estime infructueuse et improductive, Salwa
Demnati a émis le souhait que la nouvelle for-
mule dite « Força » soit plus efficiente et qu’elle
cible, entre autres, la situation de la femme maro-
caine, particulièrement dans les milieux sociaux
vulnérables. Concernant le secteur de la santé, l’un
des secteurs clefs de la politique sociale escomp-
tée, la députée soulève que les programmes élec-
toraux de la désormais alliance tripartite au
gouvernail des affaires publiques regorgeaient de
promesses chatouillant la sensibilité des citoyens
allant jusqu’à préconiser la mise en place d’une
stratégie visant l’affectation de « médecins de fa-
milles », en d’autres termes à combler le déficit
désœuvrant de l’effectif  médical et sanitaire. 

Or, souligne-t-elle, cette insuffisance se chif-
fre par une trentaine de milliers de personnes, et
se révèle, de ce fait, objectivement impossible à
combler dans l’immédiat.

Là-dessus, d’autres sujets, non moins impor-
tants, tels que l’ambiguïté du rôle et de la posture
du secteur privé quant à l’enseignement, l’éduca-
tion et la formation professionnelle, les carences
enregistrées en matière de promotion du tou-
risme, la réforme du système fiscal, l’agriculture
et l’économie informelle, ont été sommairement
abordés du fait de la réduction du temps de parole

accordé à l’opposition parlementaire comme
l’avait fustigé le Premier secrétaire de l’USFP,
Driss Lachguar lors de son dernier passage à
l’émission « Noukta ila Satr » (point à la ligne) sur
Al Oula.

Et de conclure, au terme d’une intervention
qui aura duré à peine une vingtaine de minutes :
« En tant qu’opposition constructive, nous sou-
tiendrons toutes les actions du gouvernement ci-
blant l’intérêt général et le bien-être  de nos
concitoyens en vertu des attributions que nous
confèrent les dispositions constitutionnelles ».

Rachid Meftah

Interventions du Groupe socialiste concernant le PLF 2022

Salwa Demnati : Notre opposition ne peut être constructive 
qu’au service de l’intérêt général et du bien-être du citoyen

La députée ittihadie, Aïcha El Gourgi, a vi-
vement critiqué le gouvernement qui a
passé sous silence les préoccupations des

MRE dans le projet de loi de Finances 2022.
«J'ai le regret de vous rappeler, madame la mi-

nistre, que les questions se rapportant à la com-
munauté marocaine à l'étranger ne figurent pas
parmi vos priorités, ni au niveau de la déclaration
gouvernementale, ni à celui du PLF, car sur 170
pages de  la note de présentation de ce projet, les
MRE n'ont eu droit qu'à un seul paragraphe évo-
quant deux mesures concernant l'allongement des
délais et l'accès aux services électroniques», a mar-
telé Aïcha El Gourgi, membre du Groupe socia-
liste en s’adressant à la ministre de l’Economie et
des Finances lors des débats sur le PLF 2022 au
sein de la Commission des finances et du déve-
loppement économique à la Chambre des repré-
sentants.

Dans son intervention, la députée de l’USFP
a mis en valeur l’apport des MRE à l'économie
nationale à travers la valeur des transferts d'argent,
qui a atteint son pic pendant la pandémie,
puisqu'elle devrait atteindre 87 milliards de di-

rhams à la fin de l'année et les efforts qu'ils
consentent pour défendre l’image et les intérêts
vitaux du Maroc et promouvoir la culture et les
potentialités du Maroc.

Et dépit de tout cela, a-t-elle regretté, aucune
véritable et concrète mesure n’a été prise par le
gouvernement en faveur des MRE qui consti-
tuent pourtant «un pilier fondamental pour l’éco-
nomie nationale et la cohésion sociale».

«Quelles sont les mesures concrètes prises par
le gouvernement pour que les MRE jouissent de
la pleine citoyenneté, conformément aux dispo-
sitions de la Constitution du Royaume ? Quelles
sont les mesures prises pour tirer profit des expé-
riences des MRE accumulées dans leurs pays de
résidence ? Et quelles sont les mesures prises pour
réduire les imbroglios administratifs et la diffé-
rence de qualité des services dispensés par les
consulats?», s’est interrogée Aïcha El Gourgi, qui
a appelé le gouvernement à réviser les accords si-
gnés entre le Maroc et plusieurs pays, afin de pro-
téger les MRE, « d'autant plus que certains pays
les obligent à renoncer à leur nationalité maro-
caine afin d'obtenir la nationalité du pays de rési-

dence ». La députée du Groupe socialiste a égale-
ment appelé à prendre en compte la préservation
de la dignité des femmes marocaines qui travail-
lent dans les plantations de fraise dans un pays eu-
ropéen. «Il est inconcevable qu'il y ait des femmes
qui vivent dans des conditions très difficiles, dans
des logements insalubres, dans des zones reculées,
difficiles d'accès, et dont les droits les plus élémen-
taires sont bafoués», s’est-elle indignée.

Elle a aussi appelé le gouvernement à garantir
l'efficacité et la transversalité dans les politiques
des institutions nationales concernées par les
MRE (le Conseil de la communauté marocaine à
l'étranger, la Fondation Hassan II, le ministère dé-
légué…) et à assurer un système éducatif  en fa-
veur des MRE afin d’entretenir leurs liens avec
leur pays d'origine et les prémunir contre la radi-
calisation, car «les premières personnes menacées
d'extrémisme et de ralliement des groupes terro-
ristes sont les jeunes et  les enfants des MRE».

En outre, Aïcha El Gourgi a exhorté le gou-
vernement à revoir à la baisse le coût du transport
aérien et maritime.

T. Mourad

Aïcha El Gourgi : Aucune mesure concrète n’est à l’évidence 
envisagée par le gouvernement en faveur des MRE



La finalité du déploiement du
pass sanitaire comme outil
de contrôle d’accès n’est pas

dans l’esprit de restreindre les mou-
vements des citoyens, mais de favo-
riser un mouvement responsable, a
indiqué jeudi la Commission natio-
nale de contrôle de la protection
des données à caractère personnel
(CNDP).

"Le déploiement du pass sani-
taire comme outil de contrôle d’ac-
cès vise plutôt à favoriser un
mouvement responsable qui puisse
renforcer la santé collective, à favo-
riser les prérequis d’une reprise
étendue de l’activité économique et
à accompagner la mobilité des ci-
toyens et des résidents au Maroc,
sur les plans national et internatio-
nal", a précisé la CNDP dans un
communiqué à l'issue d'une réu-

nion extraordinaire tenue mercredi
en vue de statuer, du point de vue
de la protection des données à ca-
ractère personnel, sur le processus
de déploiement du pass vaccinal
(qui a évolué positivement vers un
pass sanitaire).

Relativement à cette finalité,
ajoute le communiqué, la CNDP
considère que malgré quelques
améliorations à réaliser, le principe
de proportionnalité, au sein de l’ap-
plication en sa version actuelle, est
respecté, sachant que la lecture du
QR code à usage au Maroc ne per-
met d’accéder qu’aux informations
déjà disponibles et lisibles en clair
sur le pass sanitaire, notant qu'au-
cune connexion à un quelconque
serveur n’est opérée. De ce fait, au-
cune traçabilité des mouvements
des citoyens n’est déployée par ce

canal.
Par ailleurs, la lecture de QR

code à usage en Europe "nécessite
une connexion à des serveurs gérés
par les autorités européennes, régle-
mentée par les lois européennes de
protection des données à caractère
personnel", souligne le document,
faisant savoir que ce QR code à
usage en Europe est mis à la dispo-
sition des citoyens marocains au
seul but de faciliter leur mobilité in-
ternationale.

A cet égard, la Commission a
appelé à la publication des mentions
légales adéquates et l'inhibition de la
capacité de réaliser des captures
d'écran pouvant ouvrir la voie à un
potentiel usage non civique du
contrôleur d’accès, soulignant que
cette inhibition des captures d’écran
permettra d’éviter le stockage local
des informations affichées.

Dans le même sens, la CNDP
souligne qu'elle évaluera avec les
développeurs de l’application mo-
bile l’impact sur la protection des
données à caractère personnel en
cas de volonté de publication de
cette dernière sur les différentes
stores (Google Store, Apple Store,
etc…).

La Commission considère, en
l’état actuel des informations dont
elle dispose, que l’usage de l’appli-
cation mobile ne présente pas de
risque de traçage systématique, ni

d’accès à des informations autres
que celles déjà lisibles, à l’œil nu, sur
le pass sanitaire.

La CNDP note également qu'elle
continuera à suivre les développe-
ments à venir et signalera, au respon-
sable de traitement et aux citoyens,
tout risque identifié, relevant qu'elle
se tient à la disposition des citoyens
pour recueillir et instruire toute
plainte relative à un non-respect des
données à caractère personnel.

La Commission attire, en outre,
l’attention des différentes institu-
tions, organismes et entreprises sur
l’esprit du déploiement en cours du
pass sanitaire qui ne doit occasion-
ner aucun stockage.

A titre d’exemple, les acteurs
qui décident de stocker les pass sa-
nitaires de leurs collaborateurs, ou
les informations qui y figurent,
ajoute la même source, deviennent
de facto des responsables de traite-
ment au sens de la loi 09-08 et doi-
vent, de ce fait, s’y conformer en
faisant les notifications nécessaires
auprès de la CNDP.

Concernant les autres éléments
du débat, notamment concernant
l'obligation ou pas de la vaccina-
tion, la CNDP considère que ce
point n’est pas de son ressort et que
ce sont les autorités sanitaires qui
doivent traiter ce sujet.

Pour ce qui est de l'habilitation
des contrôleurs d’accès à demander
la présentation du numéro de la
carte nationale, la CNDP estime
que le sujet est en rapport avec la
crainte des citoyens de voir leurs
numéros d’identification accessi-
bles par des acteurs non habilités,
augmentant le risque de réutiliser ce
numéro à d’autres fins.

Ce point doit être étudié avec
sérieux, surtout si cette pratique
s’inscrit dans le quotidien, au-delà
de la période de l’état d’urgence sa-
nitaire, a fait valoir la CNDP, notant
que la mise en place d’un identifiant
sectoriel spécifique au pass sanitaire
peut être une solution.

Quant à l'importance d’une
préparation préalable et d’une in-
formation en amont pour laisser le
temps nécessaire à la préparation
du déploiement, elle n’est pas du
ressort de la CNDP et la Commis-

sion du droit d’accès à l’informa-
tion (CDAI) s’exprimera sur le sujet
dans les prochains jours, précise le
communiqué.

Dans ce contexte, la CNDP in-
dique avoir décidé de lancer une
consultation sur la mise en place
d’une couche d’identifiants secto-
riels qui devrait protéger l’existence
d’un identifiant moins sectoriel né-
cessaire pour la planification des
politiques publiques, pour l’exécu-
tion des procédures judiciaires et
des éléments pouvant avoir trait
aux questions de sécurité intérieure
ou extérieure de l’Etat.

La CNDP appelle également,
selon le communiqué, à l’organisa-
tion d’un séminaire gouvernemen-
tal dédié à la définition d’une
architecture des identifiants du
point de vue de la protection des
données à caractère personnel, en
conformité avec la Constitution et
avec les conventions internationales
ratifiées par le Royaume.

Les différents concepts doi-
vent, au-delà d’une vision simple-
ment technicienne, prendre en
considération les impératifs du ren-
forcement de la confiance numé-
rique, préalable aux nécessaires
avancées d’un déploiement respon-
sable du digital au service de l'éco-
nomie et de la société, a souligné la
même source.

La CNDP a, par ailleurs, rap-
pelé la protection des données à ca-
ractère personnel dans le cadre du
processus de déploiement du pass
vaccinal, annoncé comme limité
dans le temps pendant la période
de l’état d’urgence sanitaire, notant
que la Commission a pour mission,
entre autres, de contrôler la protec-
tion des données à caractère per-
sonnel indépendamment de leurs
supports (papier, numérique, son,
image, …).

Le pass sanitaire, à ce jour, pré-
sente des informations lisibles, un
QR code à usage au Maroc et un
QR code à usage en Europe, a pré-
cisé le communiqué, soulignant que
l'usage des données à caractère per-
sonnel doit respecter la loi 09-08 et,
ainsi prendre en compte le principe
de proportionnalité, tout en respec-
tant les finalités affichées.

Prolongation de l'état d'urgence 
sanitaire jusqu’au 30 novembre 2021

Le Conseil de gouvernement, réuni jeudi à Rabat, a décidé de pro-
longer l’état d’urgence sanitaire sur l’ensemble du territoire national
jusqu’au 30 novembre 2021, et ce dans le cadre des efforts de lutte
contre la propagation de la pandémie du nouveau coronavirus (Covid-
19).

L'état d'urgence sanitaire a été prolongé d'un mois au lieu de deux,
comme c’était le cas précédemment, a indiqué le porte-parole du gou-
vernement, Mustapha Baitas, lors d'un point de presse tenu à l'issue du
Conseil.
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Pour la Commission nationale de contrôle de la protection des données 

Le déploiement du pass sanitaire n’est pas dans l’esprit de restreindre les
mouvements des citoyens, mais de favoriser un mouvement responsable 

Actualité

La vice-présidente et ministre des Relations exté-
rieures de Colombie, Mme Marta Lucia Ramirez,
a fait part jeudi des instructions données au nouvel

ambassadeur de son pays à Rabat, pour étendre la juri-
diction consulaire de l'ambassade de Colombie au
Royaume du Maroc sur tout le territoire marocain, in-
cluant le Sahara.

Un communiqué conjoint publié, jeudi à Rabat, à l’is-
sue des entretiens du ministre des Affaires étrangères, de
la Coopération africaine et des Marocains résidant à
l’étranger, Nasser Bourita, avec la responsable colom-
bienne, actuellement en visite officielle dans le Royaume,

indique que Mme Ramirez a informé M. Bourita "des ins-
tructions données au nouvel ambassadeur de la Colombie
à Rabat, pour étendre la juridiction consulaire de l’am-
bassade de Colombie au Royaume du Maroc sur tout le
territoire marocain, incluant le Sahara".

De même, M. Bourita a informé la vice-présidente et
ministre des Relations extérieures de Colombie des der-
niers développements relatifs à l'Initiative d'autonomie
pour la région du Sahara, présentée par le Maroc en 2007.

Pour sa part, Mme Ramirez a souligné, tel qu'il a été
reconnu dans différentes résolutions du Conseil de sécu-
rité de l'ONU, "les efforts sérieux déployés par le

Royaume du Maroc dans la recherche d'une solution po-
litique, pragmatique, réaliste et durable à ce différend,
dans le cadre du processus politique mené sous les aus-
pices exclusifs de l’ONU", ajoute le communiqué
conjoint.

Dans ce sens, la vice-présidente et ministre des Rela-
tions extérieures de Colombie a souligné "l’importance
de l’Initiative marocaine, en vue de parvenir à une solu-
tion politique, réaliste, durable et basée sur le compromis
de toutes les parties, en vue de mettre fin à cette question,
qui est vitale pour le Maroc, dans le cadre de sa souverai-
neté et de son intégrité territoriale". 

La Colombie étend la juridiction consulaire de son 
ambassade au Royaume sur tout le territoire marocain 



LIBÉRATION SAM/DIM 30-31 OCTOBRE 20218Actualité

Une réunion a été tenue dernière-
ment au siège de la wilaya de Casa-
blanca-Settat consacrée à l'examen

des préparatifs à la saison des pluies 2021-
2022 surtout avec l'approche de l'hiver.

La réunion, présidée par le wali de la ré-
gion, Said Ahmidouch, s'est déroulée en
présence des gouverneurs des préfectures
et provinces du Grand Casablanca, des re-
présentants de la wilaya, de la Commune de
Casablanca, de la société Lydec, de la so-
ciété Casablanca-environnement, de la di-
rection générale de l'équipement, de
l'Agence du bassin hydraulique du Boure-
greg et de la Chaouia, de l'Office national
de l'électricité et de l'eau potable et de la Di-
rection de la surveillance permanente.

Un communiqué de la wilaya a indiqué

que M. Ahmidouch a souligné, à cette oc-
casion, la nécessité de travailler en commun
et de coordonner entre les programmes des
différents intervenants tout en mobilisant
les ressources humaines et les moyens né-
cessaires pour traiter cette question.

Le wali de la région a également relevé
la nécessité de focaliser sur la mise en
œuvre des mesures proactives en vue de
protéger la vie et les biens des citoyens, ren-
forcer la complémentarité entre les pro-
grammes précités et assurer l'efficacité de
l'intervention afin d'éviter le scénario vécu
par la ville de Casablanca lors de la dernière
saison des pluies au cours de laquelle la ca-
pitale économique du Royaume a enregistré
des inondations ayant causé des dégâts ma-
tériels énormes.

Selon la même source, la réunion a été
l'occasion de rappeler les projets achevés et
ceux à réaliser à l'avenir par Lydec, la société
chargée de la gestion déléguée, les mesures
préventives proactives prises par la société
concernant notamment les moyens hu-
mains et logistiques pour une intervention
en urgence, outre les précautions néces-
saires à prendre afin d’éviter l'accumulation
des eaux dans les zones basses et les zones
moins équipées et éviter les inondations.

Au cours de cette réunion, la société
Lydec a été invitée à augmenter le taux
d'épuration des eaux usées, à s'assurer de
l'état de préparation des bassins de collecte
des eaux pluviales, outre l'entretien des
équipements comme les stations de pom-
page et la mobilisation des ressources hu-

maines et logistiques suffisantes pour gérer
la prochaine phase hivernale.

La société de développement local Ca-
sablanca-environnement a été également in-
vitée à coordonner ses actions avec les
entreprises de nettoyage pour éviter la fuite
de déchets dans les canaux des eaux plu-
viales. 

S'agissant des maisons menaçant ruine
qui pourraient être affectées par les fortes
pluies, le wali de la région a demandé à l'au-
torité locale d'élaborer des programmes
proactifs urgents afin de trouver des es-
paces provisoires pour héberger les familles
concernées, de veiller à l'évacuation des bâ-
timents qui présentent un danger pour la
population et de mobiliser les ressources et
les moyens nécessaires à cet effet.

Réunion à Casablanca pour l'examen 
des préparatifs à la saison des pluies 

La police judiciaire relevant de la
préfecture de police de Rabat a

diligenté, jeudi, une enquête judiciaire
sous la supervision du parquet com-
pétent, afin de déterminer les mobiles
ayant poussé un ressortissant espa-
gnol à faire irruption dans le service
des urgences de l'hôpital Cheikh
Zayed à bord d'une voiture légère,
mettant en danger la sécurité du per-
sonnel et des patients.

Selon les premiers éléments de
l'enquête, le suspect, âgé de 39 ans, a
fait irruption dans ledit service à bord
d'une voiture de location de manière
dangereuse et préméditée, causant de
lourds dégâts matériels et blessant un

agent de sécurité au niveau du pied,
outre le profond état de choc dans le-
quel se sont retrouvées une infirmière
et une patiente suite à cet incident, in-
dique la Direction générale de la sû-
reté nationale (DGSN).

Le mis en cause a été placé en
garde à vue à la disposition de l'en-
quête judiciaire menée sous la super-
vision du parquet compétent en vue
d'élucider toutes les circonstances de
ces actes criminels et d'en déterminer
les véritables motifs, qui seraient en
lien avec l'hospitalisation d'une
proche du suspect au sein de cet éta-
blissement hospitalier, selon la même
source.

Ayant fait irruption dans le service des urgences 
de l'hôpital Cheikh Zayed à bord d'une voiture

Enquête judiciaire à 
l'encontre d'un Espagnol 

Les éléments de la protection civile ont réussi à maî-
triser, dans la nuit de jeudi à vendredi, un incendie qui s'est
déclaré dans le célèbre marché de Koréa à Casablanca,
situé dans la préfecture d'arrondissements d'Al Fida-Mers
Sultan.

Selon le commandement régional de la protection ci-
vile Casablanca-Settat, l'incendie qui a ravagé vingt (20)
magasins spécialisés dans la vente de bois, a été maîtrisé
au bout de près de deux heures d'efforts intenses des
équipes d'intervention.

A cet effet, la protection civile a déployé 40 éléments
et 8 camions citernes pour circonscrire le feu et éviter que

l'incendie s'étende à d'autres magasins, ajoute la même
source, notant que des opérations sont en cours pour sé-
curiser le site d'incendie.

Les éléments de la protection civile ont fait face à
d'énormes contraintes pour venir à bout de l'incendie en
raison de la nature anarchique du site, l'absence d'équipe-
ments de protection nécessaires dans les magasins et
l'existence de produits inflammables.

Les circonstances de l'incendie sont, jusqu'à présent,
inconnues, précise la même source, notant que deux élé-
ments de la protection civile ont été blessés au cours de
l'intervention.

Maîtrise d'un incendie au marché de Koréa 

Table
ronde

L’Association Chouâla pour
l’éducation et la culture, section
Hay Mohammadi, organisera,
ce samedi à partir de 10 heures
à la bibliothèque municipale sise
à Hay Mohammadi à Casa-
blanca, une table ronde placée
sous le thème «Quel rôle pour
les collectivités territoriales dans
le développement  de la culture
au niveau local ».

Cette table ronde, qui rentre
dans le cadre d’une série de ren-
contres organisées par l’Asso-
ciation Chouâla, en
collaboration avec le ministère
de la Culture, verra les interven-
tions de Youssef  Errakhiss, pré-
sident de l’arrondissement de
Hay Mohammadi, Said Hibal,
chercheur dans le domaine cul-
turel et cadre du ministère de la
Jeunesse, de la Culture et de la
Communication, El Meskini
Sghir, dramaturge, ainsi que
d’autres chercheurs et acteurs
associatifs.



Déjà à la peine, la cam-
pagne de vaccination
contre le Covid-19 en

Afrique risque de souffrir d'une
pénurie de seringues, a mis en
garde jeudi le bureau régional de
l'Organisation mondiale de la
santé (OMS).  Sauf  accélération
significative, seulement cinq pays
africains, soit moins de 10%, at-
teindront l'objectif  fixé au niveau
mondial de 40% des populations
vaccinées à la fin de l'année. Il
s'agit des Seychelles, de Maurice,
du Maroc, qui ont déjà atteint cet
objectif, ainsi que de la Tunisie et
du Cap-Vert, précise le bureau

Afrique de l'OMS. 
De plus, le continent se bat

pour faire face à la demande de
produits essentiels à la vaccina-
tion, les seringues notamment, a-
t-il été indiqué lors d'un briefing
hebdomadaire retransmis en
ligne. Le Fonds des Nations unies
pour l'enfance (Unicef) estime
qu'il pourrait manquer jusqu'à 2,2
milliards de seringues autoblo-
quantes en 2022, indique l'OMS-
Afrique. 

Parmi ces équipements figu-
rent en particulier des seringues
autobloquantes de 0,3 ml utilisées
pour l'administration du vaccin

anti-Covid de Pfizer-BioNTech,
pour lesquelles le marché est serré
et très compétitif. "La menace
d'une crise des approvisionne-
ments en produits de vaccination
pèse sur le continent", a com-
menté durant le briefing régional
de l'OMS sa directrice pour
l'Afrique Matshidiso Moeti. 

"En début d'année prochaine,
les vaccins contre le Covid-19
vont affluer en Afrique, mais un
manque de seringues pourrait pa-
ralyser les progrès" des cam-
pagnes de vaccination, a-t-elle
ajouté, en appelant à une augmen-
tation rapide de leur production. 

Covid-19

L'OMS veut 23,4 milliards de dollars
pour sauver 5 millions de personnes

Après le manque de vaccins en Afrique, risque de pénurie de seringues

Le patron de l'OMS a tenté
jeudi de convaincre les
pays de surmonter leurs
égoïsmes dans la lutte

contre le Covid pour sauver 5 mil-
lions de vies, mais il faut 23,4 mil-
liards de dollars sur les 12 prochains
mois. 

Profitant de la réunion des 20
pays les plus industrialisés ce week-
end à Rome, le directeur général de
l'Organisation mondiale de la santé,
Tedros Adhanom Ghebreyesus,
leur a demandé d'agir de "manière
décisive" pour enrayer une pandé-
mie qui a fait près de cinq millions
de morts répertoriés depuis fin
2019.

"Faire ces investissements pour-
rait sauver plus de 5 millions de vies
principalement dans les pays à fai-
bles et moyens revenus", a martelé
le docteur Tedros, lors d'un point de
presse. "Nous sommes à un mo-
ment décisif, qui demande un lea-
dership décisif  pour rendre le
monde plus sûr", a-t-il ajouté souli-
gnant aussi que "cette pandémie est
loin d'être terminée". 

Il a demandé aux dirigeants du
G20 de financer "dans sa totalité"
l'accélérateur ACT, l'acronyme an-
glais d'Accès aux outils contre le
Covid, un dispositif  créé par de
grandes agences sanitaires interna-
tionales mais aussi la Banque mon-
diale ou la fondation Bill et Melinda
Gates. "Financer l'accélérateur ACT
dans sa totalité est un impératif
pour la sécurité sanitaire mondiale
pour nous tous. C'est maintenant
qu'il faut agir !", a lancé le docteur
Tedros.

 Il évalue les besoins financiers
du dispositif  - créé en avril 2020- à
23,4 milliards de dollars d'ici à sep-
tembre 2022 dont sept milliards de

dollars pour les tests et les vaccins.
"L'accès inéquitable aux tests de
Covid-19, aux traitements et aux
vaccins prolonge la pandémie dans
le monde entier et présente le risque
de l'émergence de nouveaux va-
riants plus dangereux", relève l'or-
ganisation, dévoilant la nouvelle
stratégie. "Jusqu'à présent, seuls
0,4% des tests et 0,5% des vaccins
injectés dans le monde entier ont
été utilisés dans les pays à faibles re-
venus, malgré le fait que ces pays
comptent pour 9% de la population
mondiale", insiste l'OMS. 

Mais cette stratégie rendue pu-
blique jeudi risque de subir le même

sort que les tentatives précédentes.
Pour mettre fin à la pandémie, il faut
faire des sacrifices au profit des pays
moins bien lotis, a toujours fait va-
loir le docteur Tedros : "Personne
n'est en sécurité tant que tout le
monde ne l'est pas". "Nulle part,
l'iniquité n'est aussi flagrante que sur
le continent africain où seule 8% de
la population a reçu une dose de
vaccin", a rappelé le président sud-
africain Cyril Ramaphosa. Le patron
de l'OMS répète le même message
depuis des mois sans être entendu. 

Contre son avis et celui de son
organisation -qui demande que les
vaccins disponibles soient dirigés

prioritairement vers les pays où les
taux d'immunisation restent très
bas-, de nombreux pays ont entamé
la vaccination des enfants de moins
de 12 ans et généralisé la dose de
rappel. "Près d’un million de doses
de rappel sont injectées chaque jour,
soit trois fois plus que ce qui est
donné dans les pays à revenu fai-
ble", a assené la docteure Soumya
Swaminathan, scientifique en chef
de l'agence onusienne.

Le bilan de l'accélérateur ACT
souffre du manque de financement
et d'accidents de parcours qui ont
empêché le dispositif  Covax de
fonctionner à plein régime. 

Il n'a pu livrer que 425 millions
de doses de vaccin dans 144 pays,
loin des objectifs initiaux. 

Mais, selon l'OMS, le dispositif
ACT a permis de réduire de moitié
le prix de tests rapides, d'augmenter
l'accès à de l'oxygène, aux équipe-
ments de protection ou à trois mil-
lions de doses de dexamethasone,
un corticoïde efficace dans la lutte
contre les formes graves de la ma-
ladie. 

La nouvelle stratégie promet
d'être plus transparente, de mieux
écouter les pays à faibles et moyens
revenus ainsi que les organisations
représentant la société civile.
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Pour le neuvième mois
consécutif, l’indice des prix
à la production du secteur

des «Industries manufacturières
hors raffinage de pétrole» a pour-
suivi sa tendance haussière. Selon
les données publiées par le Haut-
commissariat au plan (HCP),  il a
enregistré une hausse de 2,0% au
cours du mois de septembre 2021
par rapport au mois d’août 2021.

L’accroissement de l’indice
des prix à la production intervient
suite aux hausses  enregistrées au
cours des mois d’août (0,1%), juil-

let (1,8%), juin (1,1%), mai (0
,4%), avril (0,6%), mars (0,7%),
février (0,3%) et janvier (0,2%) de
l’année 2021.

D’après les explications du
Haut-commissariat, cette hausse
est la résultante de la hausse des
prix des «Industries alimentaires»
(3,3%), de l’«Industrie chimique»
(6,4%), de la «Métallurgie» (1,6%)
et dans la «Fabrication d’équipe-
ments électriques» (0,3%).

Dans sa note d’information
relative à l'indice des prix à la pro-
duction industrielle, énergétique
et minière (IPPIEM) du mois de
septembre 2021, l’institution pu-
blique indique qu’elle résulte éga-
lement de la baisse de 0,1% des
prix dans la «Fabrication d’autres
minéraux non métalliques» et
dans la «Fabrication de produits
métalliques, à l’exclusion des ma-
chines et des équipements». 

Pour rappel, la hausse de l’in-
dice des prix à la production en-
registrée au cours du mois d’août
dernier avait été attribuée à l’ac-
croissement des prix de la «Métal-
lurgie» (2,7%), de la «Fabrication
de boissons» (1,4%), du «Travail
du bois et fabrication d’articles en
bois et en liège» (0,6%) et de la
«Fabrication de produits informa-

tiques, électroniques et optiques»
(0,1%). Dans sa note d’informa-
tion relative à cette période, le
Haut-commissariat l’avait égale-
ment justifié par la baisse des prix
des «Industries alimentaires», de
la «Fabrication d’équipements
électriques» et de la «Fabrication
d’autres produits minéraux non
métalliques» (0,1%) et de la «Fa-
brication de textiles» (0,3%).

Un mois auparavant (juillet),
le HCP avait cette fois-ci lié la
hausse de l’indice des prix à la
production à celle des prix de
l’«Industrie chimique» (7,5%), de
la «Fabrication d’équipements
électriques» (5,5%), de l’«Indus-
trie d’habillement» (0,6%), du
«Travail du bois et fabrication
d’articles en bois et en liège»
(1,6%) et dans la «Fabrication de
produits métalliques, à l’exclusion
des machines et des équipe-
ments» (0,1%).

Cet accroissement avait été
aussi attribué à la baisse des prix
des «Industries alimentaires»
(0,2%) et de la «Fabrication de
produits informatiques, électro-
niques et optiques» (0,1%), selon
les explications d’alors du Haut-
commissariat.

A titre de comparaison, rap-

pelons également la hausse du
mois de juin dernier avait été at-
tribué pour sa part à l’augmenta-
tion de 12,4% des prix de la
«Métallurgie», des «Industries ali-
mentaires» (1,2%), de l’«Industrie
chimique» (0,9%), de la «Fabrica-
tion d’équipements électriques»
(1,0%), de la «Fabrication de tex-
tiles» (0,6%) et de dans la «Fabri-
cation de produits informatiques,
électroniques et optiques» (1,4%). 

Selon les explications d’alors
du Haut-commissariat, cette
hausse était aussi liée à celle des
prix des «Industrie d’habillement»
(0,9%) et dans la «Fabrication
d’autres produits minéraux non
métalliques» (0,1%). 

Il est à noter qu’en septembre
dernier les indices des prix à la
production des secteurs des «In-
dustries extractives», de la «Pro-
duction et distribution
d’électricité» et de la «Production
et distribution d’eau» ont connu
une stagnation au cours du mois
de septembre 2021, d’après les
données statistiques publiées par
le Haut-commissariat. Une ten-
dance qui rappelle celle observée
un mois plus tôt par l’institution
publique.

Alain Bouithy

Le marché boursier 
disposé à relever les
défis de financement

Le marché boursier est disposé à
accompagner le développement écono-
mique du Maroc et à relever les défis de
financement assignés par le nouveau
modèle de développement (NMD), a
affirmé, mardi à Casablanca, le direc-
teur général de la Bourse de Casa-
blanca, Tarik Senhaji.

Pour ce faire, il est nécessaire de
quadrupler la taille de la Bourse de Ca-
sablanca et d'augmenter le pourcentage
des transactions réalisées par des inves-
tisseurs internationaux à hauteur de
25%, a indiqué M. Senhaji dans une dé-
claration à la MAP, à l'occasion d'une
conférence hybride tenue par la Bourse
de Casablanca sous le thème "La tech-
nologie, catalyseur d'un marché au ser-
vice de l'amorçage du nouveau modèle
de développement".

Il a également rappelé que le mar-
ché boursier marocain s'est développé
de manière naturelle et organique grâce
à la technologie, notant que la Bourse
de Casablanca a été pionnière en la ma-
tière sur le plan continental avec l'im-
plémentation, en 1997, de la première
plateforme de cotation électronique.

"La relation de symbiose entre la
Bouse et la technologie s'est perpétuée
dans la dynamique de la place casablan-
caise, jusqu'en 2016, avec la mise en
place du nouveau système de cotation
et de surveillance de la Bourse de Ca-
sablanca identique à celui utilisé par
London Stock Exchange Group", a dit
M. Senhaji, soulignant que ces avancées
technologiques ont permis de consoli-
der une infrastructure résiliente et per-
formante qui a fait ses preuves pendant
la crise sanitaire.

Il a, par ailleurs, insisté sur la néces-
sité de rassurer les intervenants sur le
marché, ainsi que les institutionnels sur
les standards internationaux employés
dans la Bourse de Casablanca, laquelle
constitue désormais une plateforme
boursière de premier plan au niveau
mondial où l'ensemble des risques
d'exécution sont maîtrisés.

Cette conférence, qui marque les
cinq ans d'implémentation du nouveau
système de la Bourse, a été l'occasion
aussi pour les experts et investisseurs
d'identifier les forces de la technologie
comme levier d'accompagnement du
financement du NMD, de jeter la lu-
mière sur l'expérience et les acquis de la
Bourse de Casablanca.

Ainsi, le directeur des opérations fi-
nancières et des marchés de l'Autorité
marocaine du marché des capitaux
(AMMC), Nasser Seddiqi, a mis en
avant la contribution de la technologie
au développement du marché des capi-
taux et, par là même, l'amorçage du
NMD, dont la mise en œuvre nécessite
des ressources financières addition-
nelles importantes qui devront être ap-
portées par les marchés financiers.

L’IPPIEM 
hors raffinage 
de pétrole 
en hausse pour 
le neuvième 
mois consécutif

“

Augmentation des prix des industries
alimentaires et de l’industrie chimique
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Le Conseil d'administration
de la Banque africaine de
développement (BAD) a

approuvé, mercredi, un prêt de
plus de 114 millions d'euros (M€)
en faveur du Maroc pour financer
le Programme d'appui au déve-
loppement inclusif  et durable des
zones agricoles et rurales (PA-
DIDZAR).

Ce nouveau projet d'adapta-
tion climatique, qui constitue le
premier financement axé sur les
résultats dans le secteur agricole
en Afrique du Nord, contribuera
à renforcer la résilience de l’agri-
culture marocaine face aux effets
du changement climatique afin

d’améliorer les conditions de vie
des populations rurales, indique la
BAD dans un communiqué. 

Le programme déploiera une
approche de développement plus
durable et plus inclusive et favo-
risera l'émergence d'une classe
moyenne, notamment par la créa-
tion d'emplois en milieu rural et
l'appui aux jeunes et femmes en-
trepreneurs agricoles, précise la
même source. 

Afin de renforcer la résilience
climatique de l'agriculture maro-
caine, en particulier pour les petits
producteurs, le programme sou-
tiendra une utilisation plus effi-
ciente des ressources en eau avec
une meilleure valorisation de l'eau
d'irrigation et introduira de nou-
velles techniques de conversion
du sol, rapporte la MAP. Il per-
mettra également de renforcer les
capacités des acteurs, notamment
les associations des usagers des
eaux agricoles et les coopératives
agricoles.

Cité par le communiqué, Mo-
hamed El Azizi, directeur général
de la BAD pour l'Afrique du
Nord, a affirmé qu'"une agricul-
ture plus durable, plus résiliente et
plus inclusive, c'est notre priorité
avec cette opération, qui soutient
la nouvelle vision stratégique du
secteur agricole Génération

Green 2020-2030".
"Notre appui consolide les

précédentes réalisations qui, sur
plus d'une décennie, ont permis
de passer d'une logique de pro-
duction à une logique de transfor-
mation avec une plus grande
valeur ajoutée, au bénéfice des
populations rurales", a-t-il ajouté.

Le programme appuiera ainsi
le développement de systèmes de
production plus efficients, plus
résilients et plus durables. Il œu-
vrera à l’amélioration des chaînes
de valeur toujours plus inclusives,
plus performantes et plus pé-
rennes. Il soutiendra également le
renforcement des capacités insti-
tutionnelles pour faciliter la mise
en œuvre des réformes et l'exécu-
tion des investissements.

"Premier financement axé sur
les résultats dans le secteur agri-
cole en Afrique du Nord, il porte
en lui l'exigence, encore plus
forte, d’inclusion, de perfor-
mance et de durabilité", a souli-
gné Achraf  Hassan Tarsim, le
responsable-pays de la Banque
pour le Maroc. 

Et de poursuivre: "L'amélio-
ration de l'efficience et de la rési-
lience climatique des périmètres
irrigués, la promotion des
femmes, l'appui aux jeunes entre-
preneurs et la formation des pro-

ducteurs ouvriront, entre autres,
le champ des possibles dans ce
secteur, en particulier pour les pe-
tites et moyennes exploitations.
Nous aiderons ainsi à créer de
nouveaux emplois pour améliorer
durablement les conditions de vie
des populations rurales".

Le programme est aligné sur
les cinq priorités stratégiques de
la banque, les "High 5", en parti-
culier la réalisation des objectifs
"nourrir l'Afrique" et "améliorer
la qualité de vie des populations
africaines". Il soutient également

la nouvelle stratégie agricole du
Royaume du Maroc, intitulée
"Génération Green 2020-2030",
et le Programme national d'ap-
provisionnement en eau potable
et d'irrigation 2020-2027.

L'engagement de la BAD au
Maroc, depuis un demi-siècle,
s'élève à plus de dix milliards d'eu-
ros. Les financements couvrent
les secteurs de la santé, de l'éner-
gie, de l'eau, des transports, du dé-
veloppement humain, de
l'agriculture et du secteur finan-
cier.

Un prêt de la BAD de plus de 114 M€ pour soutenir l'agriculture marocaine

Le Maroc dispose de tous les atouts
pour intégrer davantage les chaînes de va-
leur mondiales (CVM), a estimé l'ancien
ministre des Finances, Fathallah Oualalou,
écrivain et Senior Fellow à Policy Center
for the New South (PCNS).

M. Oualalou, qui était l'invité de l'émis-
sion hebdomadaire "Les mardis du PCNS"
diffusée par le Policy Center for the New
South, a mis l'accent sur le potentiel du
Royaume, sa position géostratégique et ses
relations privilégiées avec les acteurs du
marché mondial lui permettant d'intégrer
davantage les chaînes de valeur mondiales.

"Le Maroc a déjà réussi cette intégra-
tion dans les secteurs de l’automobile et
l'aéronautique", a-t-il fait remarquer, ju-
geant qu'il est temps de mettre le cap sur
le secteur pharmaceutique et des techno-
logies de l'information et de la communi-
cation (TIC), avec davantage d'ouverture
sur d'autres pays et régions.

Notant que la crise sanitaire a avivé les
projets de relocalisation des chaînes de va-
leur au niveau de l’Europe et l'Asie, l'expert
a souligné que la régionalisation a remplacé
la mondialisation.

"Les grandes puissances ont passé de

la délocalisation mondiale à celle à échelle
régionale", a relevé M. Oualalou, expli-
quant que la problématique des chaînes de
valeur régionales est liée à la production, la
commercialisation et la migration. A tra-
vers l'internationalisation, a-t-il soutenu, la
main d'œuvre ne se voit pas contrainte de
migrer pour chercher un emploi.

"Les mardis du PCNS" se veut un ren-
dez-vous hebdomadaire qui accueille des
experts et des représentants des secteurs
public et privé, de divers domaines, afin de
discuter des sujets d'actualité sur les scènes
nationale et internationale.

Le Maroc dispose des atouts pour intégrer davantage les chaînes de valeur mondiales

“Renforcer 
la résilience 
du secteur face
aux effets du
changement 
climatique 

Le montant global des dé-
penses fiscales est passé de
27,82 milliards de dirhams

(MMDH) à 29,50 MMDH entre
2020 et 2021, s'inscrivant en
hausse de 6%, selon le ministère
de l'Economie et des Finances.

Cette augmentation s'explique
par la hausse des dépenses fiscales
afférentes à la TVA de 839 mil-
lions de dirhams (MDH) et aux
droits d'enregistrement et de Tim-
bre DET (+814 MDH), précise le
ministère dans un rapport sur les
dépenses fiscales, accompagnant
le projet de loi de Finances 2022.

En revanche, les dépenses fis-
cales relatives à l'IS ont enregistré
une diminution de l’ordre de 990
MDH, ajoute la même source.

Les dépenses fiscales sont des
dispositions législatives ou régle-
mentaires qui dérogent à une
"norme fiscale". Ces dérogations
constituent un enjeu fiscal impor-
tant dans la mesure où elles rédui-
sent les recettes de l’Etat et
constituent donc un coût pour le
Trésor, rappelle le ministère.

Dans ce sillage, le ministère
fait savoir que le nombre de me-
sures recensées qualifiées en dé-

penses fiscales est passé de 302 en
2020 à 306 en 2021. Parmi ces me-
sures, 259 ont fait l'objet d'évalua-
tion en 2021, soit 85% des
mesures recensées, rapporte la
MAP.

A structure quasiment stable
entre 2020 et 2021, les dépenses
fiscales enregistrées en 2021 sont
attribuables notamment au secteur
immobilier (22,2%), au secteur de
la sécurité et de la prévoyance
(19,8%) et au secteur de la produc-
tion et la distribution d'électricité
et de gaz (15,0%), relève le rap-
port.

Une ventilation par type de bé-
néficiaire des dépenses fiscales
montre qu'en 2021, les ménages et
les entreprises détiennent la part
majoritaire des dépenses fiscales
avec 95% (51% pour les ménages
et 44% pour les entreprises).

En 2021, les mesures déroga-
toires les plus importantes concer-
nent principalement le soutien du
pouvoir d’achat (5,72 MMDH,
soit 19,4%), la mobilisation de
l’épargne intérieure (4,99 MMDH,
soit 16,9%) et la facilitation de l’ac-
cès au logement (4,48 MMDH,
soit 15,2%).

En 2021, les incitations à vo-
cation économique bénéficient de
la part majoritaire des dépenses
fiscales, soit 54,7%. Quant aux in-
citations à vocation sociale, elles
bénéficient de 44,7% de la part
des dépenses fiscales globales, et
celles à vocation culturelle bénéfi-
cient seulement de 0,5%.

Le rapport rappelle par ailleurs
que l’Etat a introduit dans sa poli-
tique fiscale, au fil des années, plu-
sieurs mesures dans le but
d’accorder des allègements fiscaux
à certaines catégories de contri-
buables ou de secteurs d’activités. 

Hausse de 6% des dépenses fiscales en 2021
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re L'Argentine
tend des ponts
avec la culture
arabe
Hommage à l'écrivain 
Jorge Luis Borges

L'ambassade de la République
d’Argentine au Maroc a mis
en avant, jeudi à Rabat, les

liens entre les cultures argentine et
arabe, rendant hommage à l'écrivain
Jorge Luis Borges, dont les œuvres
sont empreintes de l’influence de la lit-
térature arabe, notamment maghré-
bine.

Les écrits de cette figure littéraire
argentine de renommée mondiale ont
été mis en exergue lors d'une confé-
rence intitulée "Borges et le Maroc",
organisée par l'Espace argentin-ma-
ghrébin Jorge Luis Borges, dans le
cadre d’une initiative des représenta-
tions diplomatiques de l'Argentine au
Maroc, en Tunisie et en Egypte, visant
à diffuser la culture argentine et à re-
valoriser et redécouvrir la culture
arabe.

S'exprimant à cette occasion, l'am-
bassadeur de l’Argentine au Maroc,
Raúl Ignacio Guastavino, a expliqué
que cet événement a pour objectif  de

partager la riche expérience et les
vastes connaissances de l'écrivain sur le
Maroc et le monde arabe en général, à
travers ses écrits qui font souvent réfé-
rence à des œuvres arabes classiques
telles que "Les Mille et une nuits" ou à
de grands écrivains de langue arabe.

L'objectif  de cet événement est
également de "jeter des ponts entre
l'Argentine et l'Amérique latine avec le
Maroc et le Maghreb, car nous parta-
geons de nombreuses racines et un
énorme patrimoine culturel", a déclaré
l'ambassadeur argentin.

"Préserver vivante la mémoire de
Jorge Luis Borges et incorporer d'au-
tres auteurs argentins et latino-améri-
cains dans cet espace est la tâche que
nous avons proposée à travers cet évé-
nement, et nous offrirons d'autres ac-
tivités dans ce sens si les restrictions de
la pandémie le permettent", a ajouté le
diplomate.

Pour sa part, le coordinateur de
l'Espace argentin-maghrébin Jorge

Luis Borges, Santiago De Luca, égale-
ment directeur de la publication inter-
nationale "SureS", a indiqué que cette
conférence vise à mettre en évidence
la relation que la littérature de Borges
établit avec le Maroc et le monde
arabe. "Nous essayons de créer un
pont entre nos pays qui ont une culture
très riche et partagent de nombreux
points de contact", a expliqué M. De
Luca, soulignant que Borges est "une
métaphore pour ce projet culturel qui
contribuera à unir des pays frères
comme les nôtres".

La conférence, lors de laquelle
l'écrivain et universitaire marocain Ab-
delfattah Kilito, grand lecteur des œu-
vres de Borges, a apporté ses
témoignages, s'est déroulée avec la par-
ticipation, par vidéo-conférence, de la
présidente de la Fondation internatio-
nale Jorge Luis Borges et veuve de
l'écrivain argentin, María Kodama, en
présence de plusieurs universitaires
marocains et d'ambassadeurs et repré-

sentants consulaires de différents pays
d'Amérique latine. Né à Buenos Aires
en 1899 et mort à Genève en 1986,
Jorge Luis Borges était un remarquable
écrivain argentin de récits, de poèmes
et d'essais, largement considéré comme
une figure clé de la littérature hispano-
phone et universelle.

Ses deux livres les plus connus,
"Ficciones" et "El Aleph", publiés
dans les années 1940, sont des recueils
de récits reliés par des thèmes com-
muns de manière fantastique, comme
les rêves, les labyrinthes, les biblio-
thèques, les miroirs, les auteurs fictifs
et les mythologies européennes, avec
des intrigues qui explorent des idées
philosophiques.

L'intérêt de Borges pour la culture
arabe s'est traduit par ses cours d’ap-
prentissage de langue arabe et sa fasci-
nation pour le monde arabe. Ses
voyages dans la région du Maghreb se
reflètent dans plusieurs œuvres telles
que "El Aleph" et "Atlas".

La 1ère édition du concours
international des "Jeunes
talents Escoffier" a été lan-

cée, jeudi soir à Tanger, en pré-
sence d'un parterre de
professionnels de la restauration,
de producteurs et de grands chefs
cuisiniers marocains et étrangers.

Cet événement, placé sous le
Haut Patronage de S.M le Roi
Mohammed VI, s'inscrit dans le
cadre du 2è Chapitre des Disci-
ples Escoffier Maroc, initié par
l’Association des Disciples Es-
coffier-Maroc, visant à permettre
aux amoureux du goût de parta-
ger et d’échanger avec d’autres
passionnés du monde entier.
S'exprimant lors de la conférence
de presse consacrée à la présen-
tation du concours, le président
de l'association, Lahcen Hafid, a
souligné que cet évènement culi-
naire a pour objectifs de faire
connaître et valoriser la culture
gastronomique marocaine autour

de la cuisine mais aussi de l’art de
la table, ainsi qu'à aider les jeunes
chefs en herbe à trouver leur voie
et de leur transmettre les valeurs
d’Auguste Escoffier.

"Nous sommes honorés de
recevoir à Tanger des passionnés
des métiers de bouche, autour
des valeurs de transmission du
savoir et de l’ambition d'élever la
gastronomie marocaine au rang
des références intemporelles", a-
t-il dit, notant que les Disciples
Escoffier Maroc donnent à la
gastronomie marocaine l'oppor-
tunité de révéler son soleil et ses
épices.

Il a tenu à rappeler qu'Au-
guste Escoffier, plus connu
comme étant le "roi des cuisiniers
et cuisinier des rois", est consi-
déré comme le père de la gastro-
nomie moderne, précisant que ce
concours, accessible aux moins
de 24 ans, vise à mettre en lu-
mière la gastronomie marocaine

plurielle, connue pour sa richesse
et sa singularité, et à développer
les compétences des jeunes ta-
lents marocains.

Pour sa part, Frédéric Gour-
nault, parrain du concours des
"Jeunes talents Escoffier", a indi-
qué que cet événement ambi-
tionne de promouvoir la
gastronomie internationale au
Maroc, renforcer le partage de
connaissances et d'expériences, et
de soutenir les jeunes talents, les
chefs de demain qui auront à
promouvoir la gastronomie et à
valoriser les traditions culinaires
au-delà de leurs frontières.

De son côté, la doyenne de la
cuisine marocaine et arabe, Kha-
dija Bensdira, s'est dite très fière
de participer à cet événement qui
célèbre le 175è anniversaire de
l’Association Auguste Escoffier
dans la noblesse et la grandeur
des qualités morales et des va-
leurs humaines.

Lancement du 1er concours international des “Jeunes talents Escoffier”
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“Saleb Wahed’’, une pièce traitant de l’impact du handicap de l’enfant sur la vie familiale
La troupe égyptienne de l’Académie des

arts a présenté jeudi sa pièce "Saleb
Wahed’’ (Negative one) traitant du retentis-
sement du handicap de l’enfant sur la vie fa-
miliale, et ce dans le cadre de la 33ème édition
du Festival international du théâtre universi-
taire de Casablanca (FITUC).

La pièce mise en scène par Abdallah
Saber et présentée à distance à l'espace Ab-
dellah Laroui de la Faculté des lettres et des
sciences humaines Ben M'sik, traite de l’im-
pact de l’enfant handicapé sur sa famille, de
la souffrance que les parents endurent pour
le comprendre et de l’influence de la société
sur eux.

Le message de la pièce écrite par Moha-
med Adel est clair et visible : « Tout ce qui
vient à l’esprit d’une personne ne peut pas

toujours être exprimé».
Le président du Festival et doyen de la Fa-

culté des lettres et des sciences humaines Ben
M'sik, Abdelkader Gonegai, a indiqué dans
une déclaration à la MAP que les nouvelles
technologies de la communication ont joué
un rôle très important dans la création des
conditions d’adaptation et de continuité à dis-
tance, son et image, de jour comme de nuit,
de toutes les activités, cassant les restrictions
et les barrières du temps et de l’espace.

Dans ce contexte, a-t-il ajouté, les orga-
nisateurs du festival ont décidé la tenue de ce
rendez-vous annuel pour la rencontre des
ami(e)s du monde entier et particulièrement
les étudiants de plusieurs universités maro-
caines et étrangères et le public passionné de
théâtre.

Le contexte pandémique nous a imposé
de recourir à des modes alternatifs de créa-
tion, de production et de communication
avec le public, à distance, en utilisant toutes
les méthodes, les outils et les réseaux sociaux,
a-t-il dit.

Pour sa part, Ahmed Tanich, du comité
d’organisation du festival chargé de la presse
et de la communication, a indiqué dans une
déclaration similaire que le choix des organi-
sateurs de présenter des représentations théâ-
trales en format présentiel ou en ligne
intervient suite au grand succès de l’édition
précédente.

Le recours aux nouvelles technologies
pour la présentation de plusieurs pièces théâ-
trales, vise, d’une part, à s’adapter à la
conjoncture exceptionnelle imposée par la

pandémie de coronavirus (restrictions de dé-
placement et précautions sanitaires) et d’autre
part, à offrir des spectacles aux passionnés de
théâtre et mordus de l’art, a-t-il affirmé.

La 33ème édition du FITUC, placée cette
année sous le thème "Théâtre et résilience",
offre l’opportunité de découvrir des tradi-
tions et cultures lointaines à travers la présen-
tation de plusieurs pièces en deux formats
présentiel et en ligne.

Le festival qui se poursuit jusqu’au 30 oc-
tobre et qui accueille chaque année une élite
de jeunes artistes des quatre coins du monde
représentant des universités internationales et
des écoles supérieures, est un carrefour pour
les jeunes visant la découverte de graines de
comédiens et mettre en lumière leur talent et
leur créativité.

de culture

Musique
L’Association “D’Art Louane” poursuit ses activités

de la rentrée culturelle 2021-2022, avec un concert
acoustique du groupe “Jubantouja”, prévu le 31 octobre
à l’espace polyvalent des expositions et spectacles vi-
suels de D’Art Louane. Ce rendez-vous musical permet-
tra à l’auditoire d’apprécier un répertoire inspiré du
chant amazigh et de belles sonorités d’une culture multi-
centenaire.

Exposition
Bayt Al Fenn organise le 5 novembre, au Café La

Scène à Rabat, l’expo Maroc 2050. Une performance
artistique exclusive, qui présente, en une soirée, 10 œu-
vres picturales produites par 12 artistes durant les 7
jours de leur résidence à Bayt Al Fenn, selon les organi-
sateurs.

De son côté, l’atelier “Ait Zine” organise du 4 au 8
novembre une exposition collective de quatre peintres
marocaines à la galerie AMBRE ART CENTER, sous
le thème “Transe Formation”. L’exposition qui sera ou-
verte au public jusqu’au 18 novembre présentera les œu-
vres d’Entissar Gharbi, Nadia Ausalah Taoufik, Malak
Chaoui Arsaoui et Samia Wardane El Hasnaoui.

Littérature
Le livre “La littérature populaire hassanie” dans la

région de Laâyoune-Sakia El Hamra a été présenté jeudi
soir à Laâyoune, à l’initiative de la direction régionale de
la culture et le conseil de la région.

Ce livre s’inscrit dans le cadre d’un large programme
visant à répertorier le patrimoine oral hassani dans la
région de Laâyoune-Sakia El Hamra, en concrétisation
de la composante culturelle du programme de dévelop-
pement régional (2021-2026).

Cet ouvrage a été réalisé par plusieurs narrateurs des
quatre provinces de cette région (Laâyoune, Boujdour,
Es-Semara et Tarfaya) ainsi que par un groupe d’experts
et de chercheurs dans le domaine de la culture hassanie,
sous la supervision de la direction régionale de la culture
en collaboration avec le Centre d’études et de re-
cherches hassani à Laâyoune.

Outre ce livre, la direction de la culture contribue à
la publication de plusieurs œuvres et travaux culturels
réalisés par les différents acteurs culturels de la région
de Laâyoune-Sakia El Hamra dans l’objectif  de préser-
ver l’héritage culturel hassani, en associant les cher-
cheurs et les universités marocaines intéressés par ce
patrimoine historique de grand intérêt culturel. 

Art & culture

Une exposition d'artistes marocains
intitulée "Moons Picking" a été

inaugurée, jeudi à Rabat, en vue d'une
vente aux enchères prévue le 29 novem-
bre prochain au profit de l'Agence Bayt
Mal Al Qods Acharif.

La vente aux enchères est organisée
à l’initiative du Syndicat marocain des
artistes peintres professionnels et la
maison "Mazad & Art" de Tanger, en
partenariat avec l’Agence, en vertu d'un
protocole de coopération stipulant les
droits et les obligations des parties pre-
nantes.

En perspective de cette vente, les
personnes intéressées et désirant acqué-
rir des tableaux, particuliers et/ou ins-

titutions auront la possibilité de prendre
connaissance desdites œuvres d’art en
visitant l'exposition installée aux locaux
de l’Agence. D'après le président du
Syndicat Mohamed Mansouri, plus de
100 artistes peintres ont répondu à cette
initiative, qui traduit l'engagement des
artistes marocains en faveur des valeurs
de paix et de coexistence dans la ville
sainte d’Al Qods.

En marge de ce vernissage, une cé-
rémonie d’hommage a été rendue au
profit d’artistes plasticiens pour leur en-
gagement et leur solidarité en faveur du
peuple palestinien frère.

Présent à cette cérémonie, l'ambas-
sadeur de Palestine au Maroc, Jamal

Choubki, a exprimé ses remerciements
aux artistes marocains pour leur soutien
au peuple palestinien, illustré notam-
ment par l’organisation de cette vente
aux enchères.

M. Choubki a relevé que cette ini-
tiative constitue une mobilisation à forte
portée symbolique pour la défense de
l’identité arabe et musulmane de la ville
d’Al Qods contre l’occupation. "L’art
constitue un moyen d’expression et de
militantisme pour le soutien des nobles
causes et la préservation de la paix", a-
t-il assuré, saluant les artistes marocains
bénévoles pour leur mobilisation contre
la discrimination et l’injustice que vivent
les citoyens palestiniens.

Vernissage d'une exposition collective
en soutien au peuple palestinien
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Une nouvelle vie bien rangée. Dans son
livre biographique, l’animateur de

Canal+ est revenu sur des anecdotes de sa
vie en rapport avec son métier. Dans un des
passages de son ouvrage, ce dernier ex-
plique avoir “présenté des émissions dans
tous les états possibles, que ce soit sous di-
verses formes d’ébriété ou sous l’emprise de
psychotropes...” Nos confrères de Voici
l’ont donc interrogé à ce propos dans une
interview.

Antoine de Caunes a bien précisé qu’il

s’agissait d’”expériences, je n’ai jamais été
addict.” Il a également ajouté en bas de page
: “Par conscience professionnelle, bien en-
tendu, l’idée étant chaque fois de vérifier si
telle ou telle substance pouvait m’aider à
supporter l’exercice souvent ingrat du face
caméra.” L’ex-présentateur du Grand Jour-
nal a désormais pris du recul sur ses expé-
riences, selon lui il est préférable de “miser
sur la sobriété, au risque d’y perdre en élo-
cution et en contrôle du rythme ce qu’on a
l’illusion de gagner en décontraction.”

Antoine de Caunes
“Fumer un pétard 
me rend parano” 

  

    
   

Catherine Deneuve devient la nouvelle ambassadrice d’AMI

Cristiano Ronaldo va
être papa de jumeaux
Depuis de nombreuses années, Cristiano Ronaldo est la star du football dont tout le

monde parle. Connu pour ses impressionnantes performances sportives, que ce
soit avec l’équipe nationale du Portugal, Manchester United, le Real Madrid ou avec la
Juventus, le Ballon d’or est également un homme qui prête fortement attention au bon-
heur des autres. En effet, l’attaquant s’engage régulièrement pour la bonne cause, dédiant
depuis des années une partie de ses revenus à des œuvres caritatives. Et quand il s’accorde
enfin un peu de temps pour lui, il aime le partager avec sa superbe famille. Ce jeudi 28
octobre 2021, Cristiano Ronaldo et Georgina Rodriguez ont choisi de partager avec leurs
très nombreux abonnés une excellente nouvelle.

Sur Instagram, le sportif  profite de son après-midi pour dévoiler au grand jour le se-
cret qu’il cache avec sa compagne depuis plusieurs semaines déjà : “Ravi de vous annon-
cer que nous attendons des jumeaux”, écrit-il sur son compte. “Nos cœurs sont pleins
d’amour - nous avons hâte de vous rencontrer”, poursuit-il sous une photo d’une Geor-
gina Rodriguez et lui posant fièrement avec, pas une, mais deux échographies ! Une dou-
ble bonne nouvelle qui devrait faire le bonheur de cette famille déjà nombreuse et qui a
ravi ses fans, qui n’ont pas manqué de commenter sa publication à grand renfort d’émojis
et de messages de félicitations.

Derrière la marque AMI, il y a un
amoureux transi du cinéma et

de Paris. Cet amour, Alexandre Mat-
tiussi -son directeur artistique- le doit
à l’éternelle Catherine Deneuve, qui
se plaît ces jours-ci en égérie du Déjà-
Vu, accessoire dernier-né de ses col-
lections symboliquement lancé pour
les dix ans de la griffe.

L’idylle que vit Catherine De-
neuve avec le cinéma est aussi divine
qu’avec la mode. Resplendissante en
front row de la fashion week du prin-
temps-été 2022 en septembre der-
nier, (notamment dans son ensemble
rouge et noir chez Saint Laurent ou
très chic chez Louis Vuitton), elle
pose, plus parisienne que jamais pour
la maison AMI qu’elle aime tant.

Pendu à son bras, le sac Déjà-Vu, au
matelassage vertical et à la poignée en
bois, comme s’il avait toujours été là.

L’accessoire a déjà âme d’un
grand classique et capture parfaite-
ment l’esprit sophistiqué et l’élégance
d’AMI. 

Catherine Deneuve, icône, muse
et incarnation de la grâce et l’attitude
à la française, prend à coeur ce rôle
sur mesure d’égérie. Immortalisés par
le photographe américain Michael
Bailey-Gates (qui collabore avec AMI
pour la quatrième fois), les clichés de
la campagne évoquent les arrêts-sur-
image de scènes de films. Le tournage
dans l’une des brasseries embléma-
tiques de Paris a renforcé l’aspect ar-
tistique du scénario.



JoeyStarr violent avec 
ses compagnes ? 
Il répond aux rumeurs
Artiste de talent qui a marqué l’histoire du rap avec son groupe NTM (en duo

avec Kool Shen), JoeyStarr est également connu pour ses coups de sang qui
ont défrayé la chronique. Le rappeur et comédien a par exemple été condamné
en février 1999 pour avoir agressé une hôtesse de l’air, en juin 1999 pour coups
et blessures volontaires sur une ex-compagne ou encore en février 2009 pour vio-
lences conjugales. Autant d’affaires sur lesquelles Paris Match a décidé de revenir
lors d’un récent entretien avec JoeyStarr.

Le magazine, qui s’est entretenu avec lui pour évoquer son livre autobiogra-
phique, lui demande directement s’il avait «déjà vrillé par amour» et «été violent».
Démentant être un homme violent avec les femmes qui partagent sa vie, JoeyStar
répond alors : «Vous entendez quoi par là ? Parce que la virulence des mots, c’est
déjà une forme de violence. Oui, j’ai déjà vrillé en amour. Vous voulez savoir si,
quand je rentre chez moi, je cogne ? Non, contrairement à tout ce qu’on raconte
sur moi, je n’ai jamais fait ça».
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Shakira fait part d’une 
excellente nouvelle sur Twitter
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Mercredi 20 octobre, un tweet de la
chanteuse Shakira a été très large-
ment liké et retweeté. La star a-t-

elle annoncé un futur morceau ou une
nouvelle tournée ? Non ! Ce message ne la
concernait pas directement. En effet, la star
a partagé une nouvelle concernant son mari,
Gerard Piqué qui a déclenché des tonnes de
réactions.

Le footballeur de 34 ans disputait une
rencontre de Ligue des champions au Camp
Nou avec son club, le FC Barcelone, pour
le compte de la troisième journée de Ligue
des champions. Et les choses n’ont pas été

simples pendant 90 minutes pour l’équipe
locale. Face au Dynamo Kiev, les Catalans
ont lutté et fini par s’imposer sur la plus pe-
tite des marges (1-0).

C’est le défenseur espagnol d’une tête
qui a permis aux siens de remporter trois
points ô combien précieux ! Défaits deux
fois lors des deux premières rencontres eu-
ropéennes, contre le Bayern Munich et le
Benfica Lisbonne, les hommes de Ronald
Koeman ont enfin lancé leur campagne
continentale. Ils peuvent toujours espérer
finir dans l’une des deux places qualificatives
pour la suite de la compétition.

Le prince Harry est parvenu à convain-
cre Leonardo DiCaprio de le suivre

dans son combat pour la préservation du
delta de l’Okavango en Afrique australe. Le
membre de la famille royale britannique
appelle à l’arrêt immédiat des forages pé-
troliers dans cette région située à cheval
entre l’Angola, le Botswana et la Namibie
dont les nombreuses rivières servent de
source d’eau à près d’un million de per-
sonnes ainsi qu’à la vie sauvage comme le
souligne People.

Or, l’exploitation pétrolière constitue

une menace depuis que Reconnaissance
Energy Africa, une société canadienne, a
obtenu une licence de forage sur une su-
perficie de 21.000 kilomètres carrés. «Nous
pensons que cela va constituer un pillage
de l’écosystème pour des profits potentiels.
Il vaut mieux laisser certaines choses en ja-
chère dans la vie pour les laisser accomplir
leur but en tant que bénéfice naturel. En
voici un exemple», ont déclaré le prince
Harry et l’activiste et poète Reinhold Man-
gundu dans une lettre ouverte publiée par
le Washington Post il y a quelques jours.

Le prince Harry et Leonardo 
DiCaprio s’associent pour 
sauver le delta de l’Okavango





















OSAKEN SARL
Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
15/09/2021, les associés de
la société « OSAKEN SARL
» au capital de  Quatre
Vingt Dix Mille (90.000,00)
dirhams ont établi les sta-
tuts d’une société à respon-
sabilité limitée dont les
caractéristiques sont les sui-
vantes :
Dénomination : «OSAKEN
SARL »
Objet : La société a pour
objet tant au Maroc que
dans tous autres pays :
- La promotion immobi-
lière;
- L’acquisition, la gestion et
la location de tous immeu-
bles, bâtis ou à bâtir, leur
mise en valeur par tous tra-
vaux et l’édification de
toutes constructions ;
- La prise de participation,
l’acquisition, la gestion de
toutes entreprises ou société
ayant un objet similaire ou
connexe.
- Et plus généralement,
toutes opérations commer-
ciales, industrielles, finan-
cières, mobilières et
immobilières, pouvant ne
rattacher directement ou in-
directement aux objets so-
ciaux précités ou
susceptibles d’en favoriser la
réalisation et le développe-
ment, ainsi que toute partici-
pation directe ou indirecte,
sous quelque forme que ce
soit, dans les entreprises
poursuivant des buts simi-
laires ou connexes. Pour réa-
liser cet objet, la société peut
en tous lieux à tous actes ou
opérations de quelque nature
et importance qu’ils soient,
dès lors qu’ils contribuent ou
peuvent contribuer, facilitent
ou peuvent faciliter la réali-
sation des activités ci-dessus
ou qu’ils permettent de sau-
vegarder directement ou in-
directement, les intérêts
commerciaux, industriels ou
financiers de la société ou des
entreprises avec lesquelles
elle est en relation de groupe
d’affaires.
- Siège social :  N°445, Boule-
vard  Abdelmoumen, Im-
meuble A, 5ème étage,
Bureau N° 25 Casablanca.
Durée : 99 ans à compter du
jour de sa constitution défini-
tive.
Capital : Le capital social est
fixé à Quatre Vingt Dix Mille
(90.000,00) Dirhams divisé en
Neuf Cent (900) parts so-
ciales de Cent (100) dirhams
chacune, attribuées aux asso-
ciés comme suit :
M. Nacer BENAMOUR (300
parts sociales) ; M. Adil BE-
NAMOUR (300 parts so-
ciales) et M. Hamid
ZEKHNINI (300 parts so-
ciales).
Gérance : La société est cogé-
rée par les trois associés pour
une durée indéterminée.
Cependant, la société est en-
gagée par la signature d’au
moins deux des trois asso-
ciés.
Le dépôt du dossier est ef-
fectué au tribunal de com-
merce de Casablanca sous
le N° 796560 le 14/10/2021.

N° 9288/PA_____________
INCR SERVICE SARL

Aux termes d’un acte sous
seing privé en date du
17/09/2021, l’Associé
unique de la société « INCR
SERVICE SARL AU », M.
Azzeddine GUESSOUS, a
décidé ce qui suit :
1- Approbation de la ces-
sion de 45% des parts qu’il
détient dans la société «
INCR SERVICE SARL AU

», soit Vingt Deux Mille
Cinq Cent (22.500) parts so-
ciales  de cent (100,00) Di-
rhams chacune à M.
GUESSOUS Omar.
2- Mise à jour des statuts de
la société.
Le dépôt légal a été effectué
au greffe du tribunal de
commerce de Casablanca le
14/10/2021 sous le n°
796611.

N° 9289/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’INTERIEUR

PROVINCE
DE TAROUDANT

COMMUNE TERRITO-
RIALE TINZERT

ASSOCIATION DE BIEN-
FAISANCE

ISLAMIQUE 
DAR ATALIB ET TALIBA

TINZERT
AVIS D’APPEL D’OFFRES

OUVERT
N° 01/INDH/2021

Le 23/11/2021 à 10 heures,
il sera procédé, dans le bu-
reau de Mr. Le président de
l’Association de bienfai-
sance islamique de Dar
Talib et Taliba Tinzert, à
l’ouverture des plis relatifs
à l’appel d’offres ouvert sur
offres de prix, pour : Equi-
pement de Dar Talib et Ta-
liba Tinzert dans le cadre de
l’INDH au programme
d’impulsion du capital hu-
main des générations mon-
tantes au centre de la
commune territoriale Tin-
zert.
Le dossier d’appels d’offres
peut être retiré du siège de
l’Association de bienfai-
sance islamique de Dar
Talib et Taliba Tinzert, com-
mune territoriale Tinzert.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
5000,00 DHS (Cinq mille
DHS)
L’estimation des coûts des
prestations établie par le
maître d’ouvrages est fixée
à la somme de 300.000,00
DH (Trois cent mille DHS).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt  des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n° 2-
12-349 du 8 Joumada I 1434
(20 Mars 2013) relatif aux
marchés publics.
Les concurrents peuvent :
- Soit envoyer par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité.
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau de Mr le président de
l’Association de bienfai-
sance islamique de Dar
Talib et Taliba Tinzert, com-
mune territoriale Tinzert
-  Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de consultation.

N° 9318/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT

DU TRANSPORT, DE LA
LOGISTIQUE
ET DE L’EAU

DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DE KHEMISSET  

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N°: 45/2021/KH
Le 23/11/2021 à 10h00, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Mr le Directeur
Provincial   de l’Equipe-
ment du Transport de la Lo-
gistique et de l’Eau de
Khémisset à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres Ouvert sur offres
de prix pour : 
Travaux d’aménagement
des logements de fonction
relevant de la DPETLE de
Khémisset.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuite-
ment du Bureau des  Mar-
chés   de la DPETLE de
Khémisset, Rue  Kadi Ayad,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l'Etat :
www.marchespublics.gov.
ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
: 2.000,00 DHS  (Deux mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établi par le
maître d’ouvrage est fixé
à la somme de : 146.040,00
DH (Cent quarante six mille
quarante Dirhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics. 
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
et de la Logistique et de
l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance  et avant l’ou-
verture des plis.
-soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 6 du règlement
de consultation.

N° 9319/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT

DU TRANSPORT, DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU
DE KHEMISSET  

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N°: 46/2021/KH
Le 23/11/2021 à 10h30, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Mr le Directeur
Provincial   de l’Equipe-
ment du Transport de la Lo-
gistique et de l’Eau de
Khémisset à l’ouverture
des plis relatifs à l’appel
d’offres Ouvert sur offres
de prix pour : 
Travaux de reconstruction
d’un ouvrage d’art au PK
52+150 de la RR404 – Pro-
vince de Khémisset.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuite-
ment du Bureau des  Mar-
chés   de la DPETLE de
Khémisset, Rue  Kadi Ayad,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l'Etat :

www.marchespublics.gov.
ma
Le cautionnement provi-

soire est fixé à la somme de
: 30.000,00 DHS  (Trente
mille Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établi par le
maître d’ouvrage est fixé
à la somme de : 1.913.713,20
DH (Un million neuf cent
treize mille sept cent treize
Dirhams vingt Centimes).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n°2-
12-349 relatif aux marchés
publics. 
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
et de la Logistique et de
l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance  et avant l’ou-
verture des plis.
-soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 9320/PA_____________
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE  
DE L’EQUIPEMENT

DU TRANSPORT, DE LA
LOGISTIQUE ET DE

L’EAU
DIRECTION  PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT DU TRANSPORT 
DE LA LOGISTIQUE ET

DE L’EAU 
DE KHEMISSET  

AVIS D’APPEL D’OFFRES
OUVERT

N°: 47/2021/KH
Le 23/11/2021 à 11h00, il
sera procédé dans les bu-
reaux de Mr le Directeur
Provincial   de l’Equipe-
ment du Transport de la Lo-
gistique et de l’Eau de
Khémisset à l’ouverture des
plis relatifs à l’appel d’of-
fres Ouvert sur offres de
prix pour : 
Réalisation des essais de
contrôle et suivi de la qua-
lité des travaux de recons-
truction d’un ouvrage d’art
au PK 52+150 de la RR404 –
Province de Khémisset.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré gratuite-
ment du Bureau des  Mar-
chés   de la DPETLE de
Khémisset, Rue  Kadi Ayad,
il peut également être télé-
chargé à partir du portail
des marchés de l'Etat :
www.marchespublics.gov.
ma
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 3.000,00 DHS  (Trois mille
Dirhams).
L’estimation des coûts des
prestations établi par le
maître d’ouvrage est fixé
à la somme de : 233.640,00
DH (Deux cent trente trois
mille six cent quarante Di-
rhams).
Le contenu, la présentation
ainsi que le dépôt des dos-
siers des concurrents doi-
vent être conformes aux
dispositions des articles 27,
29, 31 et 148 du décret n°2-
12-349 relatif aux marchés

publics. 
Les concurrents peuvent :
- soit envoyer, par courrier
recommandé avec accusé
de réception au bureau pré-
cité ;
- soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau des Marchés de la
Direction Provinciale de
l’Equipement du Transport
et de la Logistique et de
l’Eau de Khémisset, Rue
Kadi Ayad.;
- soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance  et avant l’ou-
verture des plis.
-soit les envoyer, par voie
électronique, dans le portail
des marchés publics.
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 9321/PA_____________
ROYAUME DU MAROC     

MINISTERE
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT,
DE LA LOGISTIQUE  ET

DE L’EAU
DIRECTION PROVIN-
CIALE DE L’EQUIPE-

MENT,
DU TRANSPORT, DE LA

LOGISTIQUE ET DE L’AU
DE LARACHE
AVIS D’APPEL

D’OFFRES  OUVERT
N° 23/DPETLE/Lar 2021

Le 23 NOVEMBRE 2021 à
10 H du matin, il sera pro-
cédé dans les bureaux de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport, de la Logistique
et de L’Eau Larache, place
Oued El Makhazine La-
rache à l’ouverture des plis
relatif  à l’appel d’offres ou-
vert sur offre de prix pour :
CONTROLE TOPOGRA-
PHIQUE DES TRAVAUX
DE TRAITEMENT DU
POINT DE GLISSEMENT
SITUE AU PK43+000 DE
LA RP4403. PROVINCE DE
LARACHE.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
des marchés de la DPETLE
de Larache place Oued El
Makhazine Larache. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma et à
partir de l’adresse électro-
nique suivante :
www.mtpnet.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 800 ,00 DHS  (HUIT CENT
DHS) .
L’estimation du coût des
prestations : 57.600,00 DI-
RHAMS, (CINQUANTE
SEPT MILLE SIX CENT DI-
RHAMS T T C).
Le contenu ainsi que la pré-
sentation des dossiers des
concurrents doivent être
conformes aux dispositions
des articles 27 ,29 et 31 du
décret n° 2-12- 349 du 8 Jou-
mada I 1434 (20 Mars 2013)
relatif aux marchés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du secrétariat de Mr
.Le Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port, de la Logistique et de
L’Eau de Larache  place
Oued El Makhazine La-
rache. 

Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début

de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit déposer leurs offres
par voie électronique  dans
le site  des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma .
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 9322/PA_____________
ROYAUME DU MAROC     

MINISTERE 
DE L’EQUIPEMENT, DU

TRANSPORT,
DE LA LOGISTIQUE  ET

DE L’EAU
DIRECTION

PROVINCIALE DE
L’EQUIPEMENT,

DU TRANSPORT, DE LA
LOGISTIQUE ET DE L’AU

DE LARACHE
AVIS D’APPEL

D’OFFRES  OUVERT
N° 24/DPETLE/Lar 2021

Le 23 NOVEMBRE 2021 à
11 H du matin, il sera pro-
cédé dans les bureaux de
Monsieur le Directeur Pro-
vincial de l’Equipement, du
Transport, de la Logistique
et de L’Eau Larache, place
Oued El Makhazine La-
rache à l’ouverture des plis
relatif  à l’appel d’offres ou-
vert sur offre de prix pour :
CONTROLE TOPOGRA-
PHIQUE DES TRAVAUX
D’ELARGISSEMENT ET
DE RENFORCEMENT DE
LA RP 4402 DU PK 13+010
AU PK 29+000 
- PROVINCE DE LA-
RACHE –.
Le dossier d’appel d’offres
peut être retiré du bureau
des marchés de la DPETLE
de Larache place Oued El
Makhazine Larache. Il peut
également être téléchargé à
partir du portail des mar-
chés de l’Etat www.mar-
chespublics.gov.ma et à
partir de l’adresse électro-
nique suivante :
www.mtpnet.gov.ma.
Le cautionnement provi-
soire est fixé à la somme de
: 4.000 ,00 DHS (QUATRE
MILLE DHS) .
L’estimation du coût des
prestations : 290.400,00 DI-
RHAMS, (DEUX CENT
QUATRE VINGT DIX
MILLE QUATRE CENT DI-
RHAMS T T C).
Le contenu ainsi que la
présentation des dossiers
des concurrents doivent
être conformes aux dispo-
sitions des articles 27 ,29 et
31 du décret n° 2-12- 349
du 8 Joumada I 1434 (20
Mars 2013) relatif aux mar-
chés publics. 
Les concurrents peuvent :
- Soit déposer contre récé-
pissé leurs plis dans le bu-
reau du secrétariat de Mr
.Le Directeur Provincial de
l’Equipement, du Trans-
port, de la Logistique et de
L’Eau de Larache  place
Oued El Makhazine La-
rache. 
-   Soit les envoyer par cour-
rier recommandé avec ac-
cusé de réception au bureau
précité ;
- Soit les remettre au prési-
dent de la commission
d’appel d’offres au début
de la séance et avant l’ou-
verture des plis.
- Soit déposer leurs offres
par voie électronique  dans
le site  des marchés publics
: www.marchespublics.
gov.ma .
Les pièces justificatives à
fournir sont celles prévues
par l’article 4 du règlement
de consultation.

N° 9323/PA
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La page Ronald Koeman tour-
née, Xavi en approche ? Après
avoir limogé le technicien

néerlandais, quatorze mois seule-
ment après son arrivée, le FC Barce-
lone est en quête d'un entraîneur
capable de redresser son équipe à la
dérive, un challenge qui semble taillé
pour l'ancienne gloire du club Xavi.

Xavi, grand favori pour retrou-
ver le Barça, est resté évasif  jeudi

lors d'une conférence de presse d'Al
Saad, le club qatari qu'il entraîne de-
puis 2019: "Je suis concentré sur
mon travail avec Al Sadd et je ne
peux pas parler d'autre chose", a-t-il
balayé.

Souvent annoncé à Barcelone,
c'est peut-être l'occasion que l'ancien
international espagnol, double
champion d'Europe et champion du
monde avec la Roja, attendait, mais
"son" Barça est méconnaissable.

Trois jours après la cinglante dé-
faite au Camp Nou lors du clasico de
Liga face à l'éternel rival, le Real Ma-
drid (2-1), le géant catalan s'est in-
cliné mercredi sur le terrain d'un
promu, le Rayo Vallecano (1-0). Ce
revers a coûté sa place à Koeman.

Chahuté par des supporters di-
manche à sa sortie du stade, le tech-
nicien néerlandais avait pourtant
reçu le soutien de son club, tout
comme en septembre, quand le pré-
sident Joan Laporta était apparu face
aux médias pour affirmer que le
Barça comptait toujours sur l'ex-sé-
lectionneur des Pays-Bas.

Mais la direction de l'institution

catalane a tranché peu après minuit,
malgré le coût de cette décision:
entre 12 et 14 M d'EUR selon la
presse, pour un club qui croule déjà
sous une dette qui dépasse le milliard
d'euros à long terme.

Koeman, 58 ans, a payé les mau-
vais résultats de son équipe: le Barça
a été incapable de gagner un match
à l'extérieur depuis le début de la sai-
son, n'a plus marqué un but hors du
Camp Nou depuis août et pointe à
une décevante 9e place de Liga.

Et surtout, le club catalan a en-
chaîné les désillusions en Ligue des
champions, où il a subi deux gifles,
d'abord face au Bayern Munich au
Camp Nou (3-0), puis à Lisbonne
contre le Benfica (3-0), qui ont fini
par mettre en péril ses chances de
qualification en 8e de finale, ce qui
serait un énorme et nouveau coup de
massue.

Le chantier était-il trop immense
pour l'ancien joueur blaugrana, qui
avait offert sur coup franc son pre-
mier titre en C1 au Barça en 1992
contre la Sampdoria ?

Optimiste, Koeman avait ac-

cepté le défi, voyant cela comme un
challenge à relever, dans la droite li-
gnée de Johan Cruyff, son ancien
compatriote et entraîneur au Barça,
qui a fini par acquérir le statut de lé-
gende.

Engagé à l'été 2020 en remplace-
ment de Quique Setién pour redres-
ser un Barça déjà à la dérive,
Koeman n'a finalement connu que
l'échec, ou presque. A la tête du
Barça, il n'a gagné qu'une Coupe
d'Espagne la saison passée.

Hormis ce trophée, Koeman
aura été l'entraîneur qui aura vécu
l'exil de l'icône Lionel Messi au Paris
Saint-Germain et les départs de Luis
Suarez et Antoine Griezmann à l'At-
lético Madrid, puis traversé une
année sans le prodige Ansu Fati,
éloigné des terrains durant un an
après une fracture du ménisque du
genou gauche en novembre 2020.

Le club catalan a annoncé jeudi
en début d'après-midi que Sergi Bar-
juan, l'entraîneur de l'équipe réserve,
assurera l'intérim "jusqu'à la signa-
ture d'un contrat avec un nouvel en-
traîneur".

Quelques noms avaient été avan-
cés dans la presse en septembre,
quand le Néerlandais avait déjà frôlé
le limogeage.

En première ligne donc, Xavi
Hernandez. L'ancienne gloire du
Camp Nou a plusieurs fois affirmé
qu'il était prêt à accepter un poste
d'entraîneur au Barça, et semble être
le candidat favori pour prendre la re-
lève, bien qu'il ait soutenu une autre
liste que celle du président Laporta
lors des élections pour la présidence
du club, en mars.

Mais d'autres noms ont aussi été
cités par la presse, à l'instar de l'Ita-
lien Andrea Pirlo, libre depuis son
éviction de la Juventus Turin fin mai,
du sélectionneur espagnol de la Bel-
gique Roberto Martinez, ou encore
du Néerlandais Erik ten Hag et de
l'Argentin Marcelo Gallardo.

D'après la presse, le club pour-
rait attendre jusqu'à la prochaine fe-
nêtre internationale qui débute le 7
novembre, avant de présenter celui
qui aura la lourde tâche de tenter de
remettre le Barça au sommet du
football espagnol et européen.

Xavi favori pour succéder à Koeman aux commandes du Barça

Une base de données
inégalée sur les clubs et
les footballeurs du
monde entier, compre-

nant 1,5 million de matchs de
football et 760.000 profils de
joueurs. Sans surprise, la plate-
forme de Data Transfermarkt,
mise à jour trois fois par an et par-
ticulièrement prisée par les agents,
les directeurs sportifs des clubs et
les médias, est logiquement consi-
dérée comme une référence abso-
lue dans le domaine des Data
Football. Dans un entretien ac-
cordé au journaliste anglais Chris
Wheatley, Thomas Lintz, directeur
général, revient sur la genèse et la
recette du succès du site basé en
Allemagne. 

Le commencement

“J'ai débuté comme un utilisa-
teur de Transfermarkt”, a avoué
Thomas Lintz sur le site  “foot-
ball.london”. C’est donc par le pur
hasard qu’en 2005, l’histoire a
commencé entre celui qui était
étudiant à l’époque à Vienne, en
Autriche, et Transfermarkt dont le
fonctionnement ressemblait à celui
de Wikipédia, l’Encyclopédie élec-
tronique “Chaque utilisateur pou-
vait simplement s'inscrire et
commencer à éditer et à ajouter
des données à la base de données,
qui est en quelque sorte le cœur de
tout le projet. 

J'ai commencé à entrer dans
les équipes des clubs de troisième
ligue en demandant aux clubs des
photos pour les intégrer à la base.
Ainsi, je suis devenu membre de
cette toute petite communauté au-
trichienne sur le marché des trans-
ferts, uniquement allemand à
l'époque”, raconte Thomas Lintz.  

Deux ans plus tard, la plate-
forme prend une nouvelle dimen-
sion. “Le fondateur, Matthias
Seidl, a eu l'idée de s'internationa-
liser, c'est-à-dire de s'étendre à
l'Autriche et à la Suisse, où il pou-
vait simplement utiliser le même
site web et n'avoir que des articles
d'actualité autrichiens et suisses”,
révèle Lintz. L’Autrichien s’est
doucement mais sûrement rendu
indispensable au point d'être res-
ponsable des données des clubs
autrichiens en parallèle à ses
études, avant de se consacrer plei-
nement à Transfermarkt.   

La crédibilité

Le dirigeant garde les pieds sur
terre et la tête sur les épaules, re-
fusant de se comparer aux médias
sportifs de référence tels que
l’Equipe, Marca ou Kicker, sans
pour autant oublier de mettre en
avant les atouts de TransferMarkt
: “Nous sommes probablement les
seuls, à l'exception de Wikipedia,
peut-être ou d'autres acteurs, à être
plus axés sur les données”. Et

d’ajouter : “Je pense que nous
avons fait du bon travail dans ce
domaine”. Sans aucun doute.
D’autant que Transfermarkt repré-
sente l'un des premiers points de
contact lorsqu'il s'agit de repérage
et de scouting “ce qui, en fin de
compte, mène probablement à un
transfert dans un cas sur 100”,  ré-
vèle Thomas Lintz.

La méthodologie

Basé sur un modèle écono-
mique tributaire des annonces et

bannières publicitaires sur le site,
notamment les publicités des so-
ciétés de paris, TransferMarkt ne
badine pas sur la valeur marchande
des joueurs. C’est en quelque sorte
son fonds de commerce. Dès lors,
pour la calculer, “il y a un secret.
Mais le secret n'en est pas vrai-
ment un”, plaisante Litz. “ Le se-
cret est la sagesse de la foule.

Quand il s'agit de déterminer
les valeurs marchandes, on se base
sur les commentaires des fans de
football dans un forum ouvert
dans lequel ils discutent de ces va-

leurs en permanence. Et à un mo-
ment donné, les modérateurs re-
gardent ce qui a été discuté, au
cours des trois derniers mois,
avant de trouver un compromis
pour chaque joueur des ligues”,
conclut le dirigeant autrichien. Les
données récoltées sur d’énormes
fichiers Excel valent de l’or. Un
fonctionnement qui perpétue une
tradition née aux Etats-Unis, il y a
des décennies, mais qui a encore
de belles et longues années devant
elle. 

Chady Chaabi

Sport
TransferMarkt, la plateforme 
de data football référence



La huitième journée du
championnat national
de football Botola Pro 1
Inwi se poursuivra en

cette fin de semaine avec des
matchs intéressants. Après les

rencontres qui devaient opposer
vendredi le SCCM au HUSA et
le CAYB à l’OCS, trois autres
sont programmées ce samedi.

Ainsi, à 16h, le FUS reçoit
l’OCK avec un seul objectif, à
savoir s’accaparer les points de la
partie pour se relancer dans
l’exercice. 14e avec cinq unités
au compteur, les Rbatis peinent
à renouer avec la victoire et ris-
quent, en cas d’une nouvelle dé-
confiture, de compromettre
leurs chances de se hisser en
haut du tableau. En face, l’OCK
n’est pas mieux loti. Avec deux
points d’avance sur leur adver-
saire du jour, les hommes de
Karkach savent qu’une défaite
les enverra dans la zone des tur-
bulences et, par conséquent, ra-
vivera le doute des saisons
passées. 

A 18h30, le stade El Abdi à
El Jadida vibrera au rythme de
l’affiche de la journée, celle op-
posant le DHJ au Raja de Casa-
blanca. 3e avec quatorze points

et ayant raté leur dernière sortie
à Fès, les locaux tenteront de se
racheter, même aux dépens d’un
adversaire de taille, le RCA. Une
mission difficile mais pas impos-
sible, surtout que le club a fait
preuve de solidarité entre ses élé-
ments lors des grands rendez-
vous. De l’autre côté, les
coéquipiers d’Anas Zniti sont
conscients de l’enjeu et n’auront
d’yeux que pour la victoire qui
leur permettra de conforter leur
place. 

A 20h30, le MCO accueille la
JSS au stade municipal d’Oujda.
Un mach équilibré entre deux
formations qui occupent le mi-
lieu du classement avec un petit
avantage pour les locaux qui es-
pèrent profiter du fait de jouer à
domicile pour devancer une
équipe de la JSS qui sait tenir tête
aux grands. 

Pour ce qui est de dimanche,
la RSB, 6e au classement avec
neuf  points, accueillera l’IRT,
avant-dernier de la classe à partir

de 16h. Les Berkanis sont favo-
ris face à une équipe qui peine à
trouver son rythme de croisière. 

L’autre affiche de la journée
mettra aux prises au complexe
Mohammed V de Casablanca le
leader, le WAC, et le MAS. Un
match qui, dans d’autres circons-
tances, aurait drainé les grandes
foules. Une belle affiche donc
entre deux formations qui prô-
nent le jeu offensif. Les locaux,
qui ne veulent rien lâcher, sont
favoris pour empocher les points
de la partie. 

Et pour clore la journée, le
RCOZ reçoit l’AS FAR dans un
match qui ne manquera pas de
suspense du fait que, lanterne
rouge avec trois unités au comp-
teur, les locaux savent qu’une
nouvelle défaite ne ferait qu’en-
liser davantage le club en bas du
tableau. Pour leur part, les co-
équipiers de Réda Slim cherche-
ront à l’emporter pour améliorer
leur classement.

Khalil Benmouya

Sport 31LIBÉRATION SAM/DIM 30-31 OCTOBRE 2021

Le stade "Maracana" à Pa-
nama City vient d'accueillir
une "Coupe de football

pour la paix", un événement spor-
tif  à caractère diplomatique, mar-
quant la célébration du premier
anniversaire de la signature des Ac-
cords d'Abraham. L'ambassade du
Maroc dans le pays caribéen a pris
part, de manière distinguée, à cette
manifestation, organisée conjoin-
tement avec les ambassades d’Is-
raël, des Emirats Arabes Unis et
des Etats-Unis, ainsi que la Ligue
panaméenne de football, a indiqué
la représentation diplomatique du
Royaume à Panama City dans un
communiqué transmis à la MAP.

Dans une ambiance conviviale,
le public, composé des supporters
des équipes panaméennes et d’in-
vités des différentes représenta-
tions diplomatiques, a suivi avec
beaucoup d’enthousiasme deux
rencontres. Un premier "match
d’exhibition" a vu la participation
de joueurs diplomates marocains
aux côtés de leurs homologues
d'autres ambassades ainsi que
quelques anciennes gloires du
football panaméen. Une deuxième
rencontre a mis aux prises une sé-
lection de stars de la Ligue de foot-
ball panaméenne.

Le coup d’envoi de la compé-
tition a été donné par les organisa-

teurs, en l’occurrence, l’ambassa-
deur du Royaume au Panama, Ou-
mama Aouad, son homologue
d’Israël, Itai Bardov, le chargé
d’Affaires de l’ambassade des
Etats-Unis, Stewart Tuttle, ainsi
que le président de la Ligue pana-
méenne de football, Mario Corro,
et le directeur général de Pande-
portes, Hector Brands. 

Cette compétition, qui a mêlé
de manière harmonieuse des in-
grédients sportifs et diploma-
tiques, a été marquée par la
présence de hauts responsables
panaméens, dont le vice-ministre
de la Culture, Gabriel González, le
directeur du protocole du minis-

tère des Affaires étrangères, des
membres du corps diplomatique
accrédité dans ce pays, ainsi que
des magistrats, des députés mem-
bres du groupe d’amitié Panama-
Maroc.

Dans les tribunes du stade,
juifs et musulmans marocains, ou
panaméens d’ascendance maro-
caine, établis dans le pays caribéen,
ont tenu à manifester leur unité et
de cohésion à l’image de l’esprit de
convivialité et de coexistence paci-
fique qui caractérise l’identité ma-
rocaine, et en conformité avec les
valeurs de paix et de tolérance qui
sous-tendent les Accords d’Abra-
ham, a relevé le communiqué de

l’ambassade.
A l'issue de la compétition, lar-

gement relayée par les médias pa-
naméens, les chefs de missions
diplomatiques ont présidé une cé-
rémonie de remise de médailles.
Dans des déclarations à la presse,
l'ambassadeur du Maroc a tenu à
exprimer son émotion et sa joie
pour le succès de cette initiative
portée par les différents pays
concernés par les Accords d’Abra-
ham, tout en remerciant les auto-
rités panaméennes et les joueurs
professionnels qui se sont associés
pour mettre leur talent au service
des valeurs de paix et de fraternité
prônées par cette manifestation.

Le sport pour célébrer le 1er anniversaire des Accords d'Abraham au Panama

Le Wydad de Casablanca (WAC)
a battu l'Association Sportive des
FAR par 1 but à 0 jeudi, au com-
plexe sportif  Prince Moulay Abdel-
lah de Rabat, en match de la 7e
journée de la Botola Pro D1. Le but

des Rouges a été signé Muaid Ellafi.
Suite à cette victoire, les Rouges,

19 points, occupent la première
place, alors que les Militaires se
maintiennent à la sixième place du
classement avec 9 points. Lors de la

prochaine journée, le WAC accueil-
lera, ce dimanche, au complexe
sportif  Mohammed V le Maghreb
de Fès (MAS), alors que l'AS FAR
recevra le Rapide Oued Zem
(RCOZ).

Le WAC surclasse l’ASFAR en déplacement

Championnat D2
Voici le programme de la 7è

journée de la Botola Pro D2
"Inwi" de football (15h30): 

Samedi 
Kawkab de Marrakech - It-

tihad Khémisset
AS Salé - Renaissance Ze-

mamra 
Chabab Atlas Khénifra -

Widad de Fès
Dimanche 
Tihad Casablanca - Raja

Béni Mellal
Moghreb de Tétouan -

USM Oujda 
Olympique Dcheira - Ra-

cing Casablanca.
A noter que les rencontres

SM-UTS et JSM-CJBG de-
vaient être disputées vendredi

Programme
Samedi 
16h00: FUS de Rabat - Olym-

pique Khouribga
18h15: Difaa El Jadida - Raja de

Casablanca
20h30: Mouloudia d’Oujda -

Jeunesse sportive Salmi
Dimanche 
16h00: Renaissance de Berkane

- Ittihad de Tanger
18h15: Wydad de Casablanca -

Maghreb de Fès
20h30: Rapide Oued Zem - AS

FAR
A noter que les matches SCCM-

HUSA et CAYB-OCS devaient avoir
lieu vendredi.

Sacrée explication entre Abdelhak Benchikha et Lassad Chabbi.

Botola Pro D1 

De belles
affiches 
à l’ordre 
du jour



Un chat au pelage rayé bondit
d'un rocher un matin d'octo-

bre. Lorsque ses pattes touchent le
sol, il lance un furtif  regard vers sa
gauche. Un appareil photo se dé-
clenche, et capture la scène.

Celle-ci ne se déroule pas au
coeur d'une forêt isolée, mais dans
la capitale des Etats-Unis.

La photographie fait partie du
"comptage des chats de Washing-
ton" (DC cat count), une initiative
menée depuis trois ans par des dé-
fenseurs des animaux et des scien-
tifiques pour établir une bonne fois
pour toutes le nombre de félins
dans la ville. Une première.

Résultat: la capitale américaine
compte pas moins de 200.000 chats.
La moitié vit uniquement en inté-
rieur, explique Tyler Flockhart, un
biologiste en charge de la partie
scientifique du projet.

L'autre moitié inclut des chats
appartenant à quelqu'un mais ayant
accès à l'extérieur, des chats errants,

et environ 3.000 à 4.000 chats sau-
vages qui évitent toute interaction
avec les humains.

"Je ne crois pas que vous puis-
siez trouver un autre animal sau-
vage, carnivore, à une telle densité"
dans une ville, a dit à l'AFP M.
Flockhart. "C'est très intéressant
que nous puissions avoir autant de
chats dans un si petit espace."

Pour les besoins de l'étude, des
groupes pourtant souvent en
confrontation ont joint leurs forces.

Si certains écologistes s'inquiè-
tent que les chats déciment les po-
pulations d'oiseaux, d'autres
défenseurs des animaux travaillent
eux à ce qu'ils puissent survivre
dans cet environnement citadin.

Tous ont participé à l'effort
"pour se concentrer non sur qui a
tort ou raison (...) mais pour faire les
choses bien -- trouver les informa-
tions, analyser les données", a expli-
qué Stephanie Shain, de Humane
Rescue Alliance, qui a participé à

l'étude.
Cette association recommande

que les propriétaires de chats les
gardent chez eux, afin de les proté-
ger eux et les autres animaux.

Afin de réaliser ce recensement,
démarré en 2018, les équipes ont in-
terrogé plus de 2.600 habitants, ana-
lysé les archives des refuges pour
animaux, marché le long de cer-
taines routes et placé des appareils
photo dans plus de 1.500 lieux.

"Il s'agit certainement de l'ana-
lyse la plus complète de chats réali-
sée par une ville", a dit Tyler
Flockhart.

Des outils ont été mis à dispo-
sition en ligne pour les organisa-
tions souhaitant s'atteler à l'exercice,
avec des protocoles et autres
conseils.

En plus des chats, les appareils
photo ont également immortalisé
de nombreux animaux: ratons-la-
veurs, renards, biches... et même un
lynx.

Expresso

Crevettes épicées à la Marocaine

Ingrédients:
500Grs de grosses crevettes crues
Et non décortiquées
4 cuillères a soupe d’huile d’olive
2 gousses d'ail écrasées
1 cuillère a café de cumin en poudre
½ cuillère a café de gingembre moulu
1 cuillère a café de paprika
1 pincée de piment de Cayenne ou d’Es-

pelette
1 botte de coriandre fraîche finement ha-

chée
1 citron jaune en quartier pour servir
1 petit piment frais
Préparation:
Décortiquez la plupart de crevettes (gar-

dez en quelques unes entières pour la déco-
ration de l’assiette).

Chauffez l’huile dans une sauteuse, ajou-
tez l’ail et faites le revenir jusqu’à ce qu’il
exhale son parfum

Incorporez le cumin, le gingembre, le pa-
prika, le piment ; chauffez le tout une tren-
taine de secondes, puis.

Ajoutez les crevettes,
Puis la coriandre et le piment frais, salez,
Faire dorer à feu vif  pendant trente se-

condes environ (crevettes bien rose), bien les
enrober d'épices.

Puis servez les avec leur jus de cuisson et
garnies de quartiers de citron passés à la poêle
de cuisson.
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Recettes

Les individus les plus aisés polluent
bien davantage que les plus pauvres

sur la planète et devraient faire l'objet de
mesures d'imposition ciblées, relève une
étude du World Inequality Lab (WIL) pu-
bliée mercredi, à quelques jours de la
COP26, conférence mondiale sur le cli-
mat à Glasgow.

Tandis que les niveaux d'émission de
carbone cette année rivalisent avec ceux
d'avant-pandémie, les 1% les plus fortunés
ont émis en moyenne chacun 110 tonnes
de CO2 en 2019, détaille cette étude
menée par l'économiste Lucas Chancel,
co-directeur du WIL à l'Ecole d'économie
de Paris.

En cumulé, cela a représenté 17% des
émissions mondiales de CO2 cette même
année. L'ensemble de ces émissions pro-
viennent des comportements de consom-
mation et d'investissements de cette
catégorie de population, précise le WIL.

Les 10% les plus riches sont eux res-
ponsables de la moitié des émissions pla-
nétaires.

A l'opposé du spectre, la moitié la plus
pauvre de la population mondiale a émis
en moyenne seulement 1,6 tonne de car-
bone par personne, soit 12% des émis-
sions mondiales.

"Il y a une forte inégalité des contri-
butions au problème climatique" souligne
à l'AFP Lucas Chancel, estimant que "les
gradients du revenu et du patrimoine per-

mettent d'expliquer une grande partie des
inégalités" d'émissions.

Outre les personnes les plus fortu-
nées, les pays les plus développés présen-
tent une empreinte carbone bien plus
élevée une fois pris en compte les produits
fabriqués à l'étranger et importés sur leur
sol.

Pour l'Europe, particulièrement épin-
glée dans l'étude, l'inclusion des émissions
de carbone de ces produits fait gonfler la
facture finale d'environ 25%.

Parmi les solutions proposées, le rap-
port préconise de prendre davantage en
compte les émissions individuelles dans
les politiques publiques, de façon à mieux
cibler les comportements pollueurs.

"Cela peut se faire au travers d'instru-
ments visant les investissements dans les
activités polluantes et fossiles", avec
l'exemple d'impôts progressifs sur la dé-
tention de titres financiers liés à des acti-
vités non vertes.

L'imposition sur les plus gros pol-
lueurs doit, par ailleurs, être revue, sou-
ligne Lucas Chancel, évoquant la mise en
place "d'impôts progressifs écologiques
sur la richesse".

"Un tel outil pourrait être politique-
ment plus viable que les taxes sur la
consommation de carbone qui frappent
durement les groupes à faibles revenus et
ne parviennent pas à réduire les émissions
des personnes très fortunées", ajoute-t-il.

Les personnes les plus riches émettent
plus de CO2 que les plus pauvres

Washington, ville à chats
La capitale américaine première à compter tous ses félins 


